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AVANT-PROPOS
Dans cette étude sur la facilité de la revision de notre Constitution, nous nous proposons de démontrer combien cette revision est aisée, combien notre législateur a pris soin de la débarrasser de toute entrave. |
Comme nous sommes, en France, sous le régime des Constilutions rigides, il nous parait bon et même nécessaire d'expliquer dans un premier chapitre ce que c'est qu'une loi constitutionnelle rigide, ce qui la distingue d'une autre loi.
Cela fait, nous étudierons dans un chapitre second la revision de notre Constitution et nous nous efjorcerons de dégager les points par lesquels ressort sa facilité.
Dans le chapitre troisième, nous étudierons cette facilité par rapport aux systèmes français antérieurs et enfin, dans un quatrième et dernier chapitre, nous rechercherons quelles peuvent étre les causes de cette facilité de la revision de notre Constitution, nous verrons que cette grande facilité de la revision est une concession faite à la droite de l’Assemblée, qu'elle est liée étroitement à l'échec de la monarchie en France
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SEGTION TROISIÈME. — Les lois constitutionnelles rigides et la facilité de la revision.
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SECTION PREMIÈRE
Il importe au début de cette étude de bien montrer ce qu'est une loi ordinaire et ce qu'est une loi constitutionnelle, ce qui différencie l’une de l’autre.
Et tout d’abord qu'est-ce qu’une loi en général? C'est
lo
l'affirmation du droit qui doit régir un pays, c’est le droit proclamé par l'autorité souveraine qu'elle soit un monarque absolu ou une ou plusieurs chambres d'élus. Si veut le roi, si veut la loi, disaient les anciens légistes au temps où l'on pratiquait la maxime du bon plaisir et où Louis XIV disait dans l’orgueil de sa toute-puissance : « L'Etat, c'est moi. » C'était alors une loi que la seule décision du prince absolu comme hier encore l'Ukase russe alors que la Douma n'était pas née.
Dans les monarchies constitutionnelles, dans les Républiques, la loi, avant qu'elle ne soit, aura été entourée de formalités prescrites elles-mêmes par une loi première édictée par le peuple dans sa souveraineté ou concédée par le prince, c’est ainsi qu'après le vote d’une première Chambre, Chambre des Députés en France, des Communes en Angleterre, Reichstag en Allemagne, il y aura le vote d'un Sénat ou d’une Chambre des Lords, puis la ratification par un Roi ou un Président de la République.
La loi est donc l'expression du droit qui sera appliqué dans un pays. Cette définition convient aussi à une loi constitutionnelle, la volonté du législateur de 1875 a créé notre droit constitutionnel actuel, une loi constitutionnelle comme une loi ordinaire est l'exposé du droit par lequel une nation veut être ou sera régie.
Quoi donc va différencier une loi constitutionnelle d'une loi ordinaire ? L'objet et la forme, pourrons-nous dire.
L'objet : Une loi constitutionnelle se distingue tout d’abord par son objet; une loi constitutionnelle est, son nom le dit, une loi qui a trait à la constitution d'un pays,
LEAVE
qui à trait à l'organisation des grands pouvoirs de l'Etat, qui énoncera les principes généraux du droit public de l'Etat; elle est l'œuvre du pouvoir constituant, tandis que la loi ordinaire est l’œuvre du pouvoir législatif et c'est bien ainsi que l’on a compris tout d’abord ce qu'’était une loi constitutionnelle et c’est bien ainsi qu'on l’entend encore de nos jours, lato sensu; nous disons lato sensu, car dans certains pays, les plus nombreux à notre époque, on a construit une théorie dite des lois constitutionnelles rigides et on a établi un régime dérivant de cette théorie, le régime des lois constitutionnelles rigides.
Il y a donc lieu de distinguer les lois constitutionelles simples se discernant des lois ordinaires seulement par leur objet et les lois constitutionnelles rigides qui en somme doivent aussi se distinguer des lois ordinaires par leur objet, mais s’en distinguent surtout, et c'est ici le point essentiel, par la procédure qui leur est appliquée. M. Duguit prétend même que la distinction entre les lois ordinaires et les lois constitutionnelles rigides est de pure forme, car, dit-il à l'appui de sa thèse : « Beaucoup de lois relatives à l’organisation des grands pouvoirs de l'Etat n'ont point le caractère de lois constitutionnelles rigides ; il suffit de citer, pour la France, la loi du 30 novembre 1875 sur l’organisation de la Chambre des Députés et les lois des 2 août 1875 et 9 décembre 1884 sur l’organisation du Sénat. A l'inverse, on trouve souvent, dans les lois constitutionnelles, des dispositions qui ne sont point relatives à l’organisation des grands pouvoirs de l'Etat et ne contiennent pas davantage l'énoncé d'un principe général du droit, On peut
es
citer, en France, l’art. 4 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 qui détermine le mode de nomination des conseillers d'Etat. »
Ce que dit M. Duguit est fort juste, mais il nous semble regrettable de voir cette confusion ; à chacun son dû et il nous paraît qu'il serait raisonnable que toute loi se rapportant aux principes généraux du droit ou concernant l'organisation des grands pouvoirs de l'Etat, soit loi constitutionnelle et que d'autre part on ne donne pas à des lois qui ne touchent en rien à la constitution du pays le nom de lois constitutionnelles et que l’on ne vote point ces lois en la forme des lois constitutionnelles rigides.
Nous avons donc, comme nous l'avons dit, deux sortes de lois constitutionnelles, les lois constitutionnelles proprement dites et les lois constitutionnelles rigides; pour les premières, seul leur objet les distingue des lois ordinaires, pour les secondes, leur objet doit aussi les distinguer, mais on a vu d’après la citation ci-dessus de M. Duguit que parfois la distinction par l’objet peut faire défaut ; cependant pour ces lois dites rigides il y a un moyen infaillible de les discerner, la procédure de ces lois est en effet toute particulière, elle est toute différente de la procédure législative ordinaire.
En France, nous sommes sous le régime des lois constitutionnelles rigides, aussi notre Parlement, suivant sa procédure législative ordinaire, peut faire toutes lois qu'il lui conviendra, hormis une loi constitutionnelle ; agissant dans les formes habituelles, il ne pourra ni abroger, ni modifier des lois ayant le caractère de lois constitutionnelles, il sera obligé pour cela de se plier aux lois qui régissent la revision de la Constitution.
Ce sera une procédure spéciale qui donnera à une loi constitutionnelle le caractère de rigide.
Dans de nombreux pays, existe aujourd'hui le régime des constitutions rigides, et, chose curieuse, c’est surtout dans les pays neufs que ce régime s’est implanté ou dans les pays qui brisant tout d’un coup les liens qui les attachaient au passé ont essayé en quelque sorte de se rajeûnir, de vivre d’une vie nouvelle en plongeant dans l'oubli les institutions d'autrefois et en se modelant sur un idéal naissant. Les États-Unis, peuple nouveau, mélange de Yankee, d’'Indiens et d'hommes venus de tous les coins du monde ayant des mœurs politiques fort différentes suivant leurs races et leurs tempéraments respectifs, les États-Unis, disons-nous, ont senti le besoin pour donner de la cohésion d'établir non des coutumes, mais de faire une loi constitutionnelle écrite. En France, après avoir rompu avec l’ancien régime, après avoir balayé avec les privilèges antiques toutes les vieilles coutumes, on a pour ne pas être dans une anarchie perpétuelle, pour pouvoir à l’aise faire œuvre de pacification, établi le régime des constitutions rigides ; certes, les influences d'outre-mer et de certains philosophes, de certaines sectes mêmes, les Puritains par exemple, ont pu être quelque chose dans cet établissement du régime constitutionnel rigide, mais la crainte de changements trop brusques, le désir d’une certaine fixité propre au bon ordre et à la marche des affaires ont aussi eu une grande part dans cet établissement. En Angleterre au contraire, pays des coutumes anciennes, des traditions séculaires, le régime des constitutions rigides n’a jamais pu être établi et on trouve à grand’peine dans l’histoire de la Grande-Bretagne
LOUE
quelques actes qui puissent y faire songer, quelques personnages qui en aient parlé.
Dans un acte appelé « Agreement of the people, » acte émanant des chefs du parti puritain et plus particulièrement des indépendants de l’armée de Cromwell, dans cet acte, disons-nous, acte paru sous le protectorat de Cromwell, nous voyons exprimer l'idée d'une loi supérieure au Parlement, Nous devons ajouter que « l'Agreement of the people » est un acte purement privé, ce qui en modifie singulièrement la portée. Toutefois, par les opinions qui y sont émises, nous pouvons nous rendre compte que vers 1640 et les années qui suivirent, on a rêvé en Angleterre de règles constitutionnelles fixes et durables ; et aussi bien vers 1653 nous voyons cette idée formulée dans l'instrument de gouvernement élaboré par le conseil des officiers de Cromwell, et Cromwell lui-même, d'après M. Esmein', aurait reconnu la nécessité des lois fondamentales supérieures aux lois du Parlement.
On a prétendu aussi que le bill d'Habeas corpus de 1679 et la déclaration des droits de 1688 portaient atteinte aux pouvoirs du Parlement ; il semble que cette opinion est erronée et que ces actes ne font qu'établir seulement des garanties contre l'arbitraire de la couronne et de ses agents. Au xviri® siècle, à propos du septennal act portant de trois à sept ans la durée de la législature, nous voyons de nouveau exprimer en Grande-Bretagne l'existence des lois supérieures au Parlement, mais comme sous le Protectorat de Cromwell ce ne fut que passager,
1. La Constitution de Cromwell, article de M. Esmein dans la Revue de Droit public, année 1899, p. 193.
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et à la fin du xvin® siècle nous trouvons ces lignes sous la plume de Blakstone : « Nous pouvons aflimer qu'aussi longtemps que la Constitution anglaise durera, le pouvoir du Parlement sera absolu et sans contrôle. »
Tandis donc que notre constitution est un ensemble de lois s'imposant au législateur ordinaire, agissant dans les formes ordinaires, la Constitution anglaise, elle, peut se résumer en ces seuls mots: Le Parlement est souverain, il peut tout.
C'est que les Chambres anglaises n’ont pas voulu comme chez nous se limiter elles-mêmes et le régime des constitutions rigides a disparu en Angleterre du jour où le peuple anglais a été son maitre.
Nous pouvons dire en effet que la Grande-Bretagne a connu autrefois les constitutions rigides en ce sens que le roi faisant la loi, son pouvoir législatif était limité parfois par le Parlement, le roi peut tout, mais il est arrêté par cette règle inflexible que sur certaines questions de plus en plus nombreuses il faut l’approbation des représentants du peuple ; l'effort en Angleterre fut donc de limiter continuellement la puissance du roi, de déterminer les choses qu’il ne pouvait faire seul et celles qu'il ne pouvait faire qu'avec le Parlement ; le bill d'Habeas corpus, la déclaration des droits de 1688 ne sont, comme nous le disions plus haut, qu'une digue opposée à l'arbitraire royal, et bien loin de limiter leur autorité, les Chambres anglaises vont toujours l'augmentant et enfin, étant devenues plus souveraines que le souverain lui-même, ayant fait triompher la fameuse maxime : Le roi règne et ne gouverne pas, elles restent dans leur toute-puissance qu'elles ne restreignent par
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aucune règle rigide, elles ne veulent aucun frein; après avoir imposé en quelque sorte à ses princes des constitutions rigides, après avoir substitué la législation par acte à la législation par charte, elles sont satisfaites, ne se lient en aucune manière, et le régime des constitutions rigides disparait d'Angleterre.
En Grande-Bretagne, ce régime des constitutions rigides a éte imposée aux rois et souvent par la force ; en France et aux États-Unis ce régime est imposé aux représentants de la nation par ces représentants euxmêmes. Là-bas on limitait, ici on se limite,
SECTION DEUXIÈME
Voyons rapidement l’origine de cette distinction entre les lois constitutionnelles rigides et les lois constitutionnelles ordinaires. Elle remonte presque au moyen-âge, car dès le xiv° siècle on a distingué en France les lois du royaume, lois fondamentales ou encore constitutionnelles, et les lois du roi que le prince peut modifier ou abroger à volonté, tandis qu'il ne peut ni ne doit toucher aux premières. Cette règle, connue sous le nom de loi salique et qui exclue les femmes de la succession à la couronne de France, est une loi fondamentale du royaume, une loi constitutionnelle rigide ; de même à ce caractère cette autre règle qui veut que le roi ne puisse établir de nouveaux impôts qu'avec le concours des Etats Généraux.
En 1576, à Blois, aux Etats Généraux, la distinction se précise et Bodin, député à ces Etats, nous parle dans son livre « de la République » d’une loi fondamentale qui limite la puissance royale, c’est cette loi en vertu de laquelle l'impôt ne peut être levé sur la nation que du consentement de ses représentants; c’est bien ici la loi constitutionnelle rigide telle qu’elle fut aussi en Angleterre autrefois, loi limitant le pouvoir souverain, c’est bien ici la loi constitutionnelle rigide, au sens moderne, mais
AU
avec cette différence que dans cette espèce, nous voyons imposer des bornes à l’absolutisme du Prince et que dans notre constitution actuelle et dans les constitutions américaines nous voyons les représentants du peuple se limitant eux-mêmes.
Au moment de la Fronde, en 1648, nous voyons le Parlement de Paris rendre un arrêt célèbre, c'est la fameuse déclaration de la Chambre Saint-Louis, qui affirme énergiqnement l'existence des lois du royaume et la royauté, affaiblie, il est vrai, par la lutte, accepte les dispositions de l'arrêt; mais, hélas ! la Fronde vaincue, on vit que promettre et tenir sont choses bien différentes et Louis XIV, entrant botté et la cravache à la main au sein du Parlement de Paris, fait enregistrer de force ses édits et les vieux conseillers n'osent faire respecter la constitution, courbent la tête, et lois du royaume, lois du roi se confondent, rien ne doit résister à la volonté du prince tout-puissant qui lève impôts sur impôts de sa propre autorité au mépris des coutumes les plus séculaires, mais à la vérité parfois méconnues, sans toutefois être tombées dans l'éternel oubli et se réveillant parfois pour se manifester avec une grande force comme dans cette déclaration de Saint-Louis que nous citions plus haut.
Sous Louis XV de nouveaux impôts sont encore établis par l'autorité souveraine du roi, mais voici que les esprits travaillent de plus en plus et que non seulement on tire des greffes poudreux des cours et des parlements les libertés d'autrefois, les vieilles coutumes dormant à l'écart, que non seulement on rêve de voir pour consentir l'impôt ces Etats Généraux qui seuls ont pouvoir pour cela et que cependant la France n'a vu depuis
longtemps, depuis 1614, voici que non seulement on veut faire respecter les contrats passés entre les rois et leurs sujets, mais que l’on trouve ces contrats mauvais et qu'après tout la monarchie ayant tout oublié, tout était rompu comme par inexécution des conditions et que la nation souveraine devait promulguer d’autres lois, lois constitutionnelles, lois fondamentales, lois s'imposant au roi et aux délégués de la nation, car ceux-ci n’ont que le pouvoir législatif et pas le pouvoir constituant qui est à la nation elle-même, à la nation seule, et nous voyons ces idées soutenues et affirmées dans la célèbre brochure de l'abbé Siéyès : Qu'est-ce que le Tiers? et ce n’est pas seulement que dans cet ouvrage, mais durant les dix années qui précédèrent la réunion des Etats Généraux de 1789, nous les trouvons dans nombre de publications sur les lois fondamentales sur la constitution de la France.
L'œuvre de Jean-Jacques et de tous les philosophes du dix-huitième siècle portait ses fruits, le dogme de la royauté de droit divin soutenu par Bossuet, ce dogme s'était évanoui comme un beau rêve et maintenant on proclamait bien haut et dans toutes les classes de la société que tout pouvoir vient du peuple, que le peuple a déposé sa souveraine autorité dans d'autres mains que les siennes, qu’il s'est donné un chef, mais que ce chef qu'il a fait il peut l’anéantir puisqu'il n'est que son œuvre, « que lui, peuple, ne peut, surtout dans un grand pays, s’assembler en entier et qu'alors il nommera des mandataires tout-puissants comme lui-même, que ces mandataires ont de par eux-mêmes l'autorité nécessaire pour faire la constitution et que cette constitution déter-
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minera elle-même dans quelles conditions elle pourra être revisée !. »
Voilà toute la théorie moderne des lois constitutionnelles et des lois ordinaires qui est formulée; les représentants de la nation n'auront plus à limiter le pouvoir du roi et à se garantir contre l’absolutisme par des lois constitutionnelles conquises parfois de force. N'ayant plus rien à craindre, devenus maitres, ils se posent à euxmêmes des bornes, ils font des lois constitutionnelles que les délégués de la nation eux-mêmes ne pourront plus tard modifier ou abroger qu’en suivant une procédure spéciale édictée par l'Assemblée extraordinaire constituante.
C'est donc au moment de la Révolution et surtout dans la fameuse brochure de l'abbé Siéyès que nous voyons formuler la théorie moderne des lois constitutionnelles rigides. Certes en cette théorie nous pouvons trouver le sceau des philosophes du xvurr siècle, il y a du Jean- Jacques et la trace du contrat social, des fameux droits naturels, est facile à trouver : La société résulte d’un contrat d'où découle l'autorité, mais d’autres part il est des droits naturels que tout homme possède du fait qu’il est homme et ces droits naturels, par ce contrat, on charge l'autorité politique de les protéger et de les maintenir et à plus forte raison l'autorité ne doit pas les opprimer, elle est limitée par eux; ces idées, on le voit, impliquent le système des constitutions rigides.
Nous voyons donc l'influence en cette matière de nos philosophes et de Rousseau surtout, mais à remonter
Siéyès, Qu'est-ce que le Tiers
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plus avant dans l'histoire et si nous jetons notre regard par delà les frontières, nous trouverons que toutes ces idées des hommes de 1789, idées d'où est sorti notre régime de lois constitutionnelles, que toutes ces idées avaient eu déjà leur réalisation dans les colonies anglaises d'Amérique, qu'au surplus Rousseau nous répétait Locke et les philosophes anglais et que ces lois supérieures au Parlement dont on parla sous le protectorat de Cromwell et particulièrement dans l'acte « Agreement of the people », rédigé par les puritains du protecteur, que ces lois supérieures pour n'avoir pas trouvé leur incarnation en Grande-Bretagne. avaient été reconnues dans ses colonies, spécialement dans ses colonies peuplées de puritains, et, bizarre ironie des choses, c'est de ce pays, qui ne connait pas le régime des constitutions rigides, c'est de ce pays que ce régime a été importé dans ceux qui le possèdent aujourd'hui. Puritains anglais quittentleur mère-patrie et vont par delà les mers fonder les États du Nord de l'Amérique et en 1639 le régime des constitutions rigides est consacré par l'acte connu sous Île nom de : Fondamental orders of Connecticut. Au reste, les cerveaux puritains rêvent des deux idées chères à J.-J. Rousseau : la communauté politique résultant d'un contrat et l'existence des droits naturels inviolables et imprescriptibles.
Voici que les colonies s'insurgent contre l'Angleterre et font, après une guerre acharnée, flotter sur leur sol le drapeau de l'indépendance ; libres, tous ces états s'unissent et voilà supérieure aux lois fédérales ordinaires et aux lois constitutionnelles et ordinaires des États
membres, une constitution fedérale naturellement supé-
rieure : c’est la consécration définitive et l'adoption par une puissance qui sans cesse va grandir dans le monde, du régime des constitutions rigides. Il est à noter que bon nombre de jeunes Français : le marquis de la Fayette, le vicomte de Noailles, etc., s'en allèrent guerroyer dans le nouveau-monde et nous pouvons dire non sans raison qu'ils rapportèrent en France les idées américaines sur le régime des constitutions. De tout ce flux d'idées français et étranger sortit la théorie moderne qu'adopteront la
plupart des États, mais non l'Angleterre.
SECTION TROISIÈME
Nous venons de voir la distinction entre les lois ordinaires, les lois constitutionnelles et les lois constitutionnelles rigides, de jeter un regard rapide sur l'origine de ces dernières; ne pouvons-nous pas nous demander
maintenant si de par leur essence même les lois constitutionnelles rigides ne sont pas un obstacle à la facilité
de la revision ?
En Angleterre, les Chambres peuvent tout et si grand est leur pouvoir que l’on a forgé ce dicton devenu populaire de l’autre côté de la Manche : « Le Parlement anglais peut tout, excepté changer un homme en femme. » Il peut tout, point de procédure particulière pour les lois constitutionnelles, done combien facile doit être la revision ! quelle élasticité ! mais chez nous qui pratiquons le régime moderne des constitutions rigides, il nous faut des règles spéciales pour donner naissance à une nouvelle loi constitutionnelle, il faut une résolution de la Chambre et une résolution du Sénat et ensuite ces deux puissances législatives de se réunir en une seule qui va former l’Assemblée nationale constituante qui seule pourra modifier ou abroger la Constitution ; certes il y a chez nous moins de facilité et on ne peut nier que le régime des constitutions rigides n’entrave quelque peu les changements que l’on veut faire subir à une Constitution, mais faut-il s’en plaindre ? Non,
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nous avons, nous le verrons dans la seconde partie de cette étude, le système des constitutions rigides, mais avec la plus grande facilité possible de revision. Qu'eu Angleterre, pays où les hommes politiques ont le tempérament froid et refléchi qui caractérise les gens du Nord, il ne faille aucune règle particulière pour porter par des lois atteinte à la constitution, fort bien, mais nous Français nous nous rappelons trop bien le vers de notre vieux poète classique Boileau : « L'ennui naquit un jour de l'uniformité, » nous voulons de la variété, du changement, nous sommes épris de nouveauté et à aucune race mieux qu'à la nôtre ne convient l’éphithète : L'homme est un animal curieux ; nous sommes amoureux d'inconnu et d'idées neuves, aussi ce qui convient en Angleterre et y porte de bons effets, n'eût-il rien valu chez nous, il faut un tempérament, c'est le cas de le dire sans jeu de mots, à notre tempérament trop pétulant et peut-on dire aussi trop versatil et changeant, et à la vérité, ce tempérament est peu de chose, la chaîne est bien fragile, une petite question de procédure qui retarde l'événement et donne aux cerveaux exaltés par les discussions et l'esprit de parti le temps de la réflexion ; le système anglais eût été dangereux peut-être chez nous pour la stabilité de nos institutions politiques, nous avons ce qui nous convient et avec le régime des constitutions rigides il est impossible de donner une plus grande facilité de revision que nous n'avons et nous verrons combien grande est cette facilité chez nous à notre époque quand nous comparerons les différents systèmes de revision qui se sont succédés en France sous les différents régimes.
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Article 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : « Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit à la demande du Président de la République, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en assemblée nationale pour procéder à la revision. Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles en tout ou en partie devront être prises à la majorité absolue des membres composant l’Assemblée nationale. » Nous montrerons dans la seconde partie de notre étude les points par lesquels la facilité de la revision se manifeste, mais nous avons voulu citer ici cet article 8 de la loi du 25 février 1875 qui de suite met en lumière le peu d'entraves mises chez nous à la revision de la Constitution et montrer qu'avec le système des constitutions rigides la facilité de la revision peut ne pas être diminuée et n’être que retardée.
SECTION QUATRIÈME
Ce simple retard qui vient chez nous de cette règle de procédure qui veut une résolution de chaque Chambre et ensuite la réunion des deux Chambres en une pour former l’Assemblée nationale qui seule a pouvoir de reviser la Constitution, ce simple retard ne constituet-il pas une atteinte à la souveraineté nationale ?
La Chambre et le Sénat représentant le peuple français ont tout pouvoir, ils sont l'incarnation du peuple, or rien ne peut venir limiter la souveraineté du peuple, souveraineté inaliénable et imprescriptible, la souveraineté est la personnalité de la nation en tant qu’elle est douée d’une volonté commandante ; or ilest certain qu'une personnalité ne peut s’aliéner, car en s’aliénant, elle disparait, elle meurt, mais, direz-vous, tout droit peut s’aliéner et la souveraineté est un droit; certes oui, mais elle est un droit constitué par le caractère même de la personnalité qui en est titulaire ; une nation n'est nation que parce qu'elle est souveraine, enlevez ce qualificatif, ce qui était nation ne l’est plus, cependant, la Chambre et le Sénat personnifiant le peuple commandant et légiférant ne pourront pas reviser la Constitution en faisant fi de la procédure édictée par les lois de 75, le peuple souverain sera lié par lui-même, par ses ancêtres, et ce-
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pendant la nation est aussi souveraine aujourd'hui qu'hier.
N'y a-t-il pas en ceci un coup porté à la souveraineté ? si, nous semble-t-il ; mais, dira-t-on, la nation est un être particulier dont la naissance se perd parfois jusque dans la nuit des temps et dont la mort semble toujours loin, bien loin à ses fils, la nation est toujours la nation, elle est aujourd’hui comme hier, et cette procédure de revision votée en 75 l’a été par la nation, qu'elle l’applique à notre époque comme jadis: nous ne contredisons pas à cet argument, mais la nation est une réunion de citoyens, d'hommes, et ces hommes d'aujourd'hui ne sont pas ceux d'hier et pourtant ils sont aussi souverains, pourquoi seraïient-ils liés par la volonté de leurs aïeux et pourquoi ceux des années disparues ont-ils non seulement usé de leur souveraineté, ce qui était juste, mais limité celle d'autrui ?
Il nous est évident que le régime des constitutions rigides fait brêche à la souveraineté nationale en empéchant le peuple souverain de reviser comme il l’entend ou de modifier sa constitution selon son bon plaisir.
« Je dis donc, écrit Rousseau, que la souveraineté n'étant que l'exercice de la volonté générale ne peut jamais s’aliénér et que le souverain qui n’est qu’un être collectif ne peut être représenté que par lui-même : le pouvoir peut bien se transmettre, mais pas la volonté !. »
Rousseau poussait la théorie, aujourd'hui d’ailleurs universellement reconnue, de l’inalénalibilité de la souve-
Chapitre I du livre Du Contrat social, J.-J, Rousseau
raineté jusqu'à des limites extrêmes et n’admettait pas que la souveraineté püt être représentée. Nous n'avons pas à discuter ici cette opinion de Jean-Jacques. maisnous avons voulu reproduire les lignes ci-dessus pour notre thèse ; la souveraineté n’est que l'exercice de la volonté générale, elle était en 75 l'exercice de la volonté générale d'alors, aujourd’hui elle est encore l'exercice de la volonté générale et cette volonté générale ne peut pas être liée par cette autre, car elle ne serait pas souveraine.
L'Américain Jefferson disait qu’une génération n'a le droit de contracter une dette publique qu'à la condition de la rembourser de son vivant, car il est inique qu'une génération puisse jeter sur toutes les générations à venir le poids de ses sottises !. De mème n'étant guidé et ne suivant que la théorie de la souveraineté nationale inaliénable, nous devons dire qu’une génération n’a pas le droit de lier et d'imposer sa volonté aux générations futures, en ordonnant telle ou telle règle qu'il lui plaira d'ordonner pour reviser ou modifier les lois constitutionnelles, mais alors ce serait mettre à bas le système des constitutions rigides qui règne chez nous depuis bien longtemps, ce régime qui est celui de 1875 et sous lequel nous vivons depuis et nous en trouvant bien, « puisque ?, comme dit M. Duguit, le gouvernement fondé à cette époque a notablement dépassé la durée moyenne des gouvernements de la France au xix* siècle, que depuis plus de trente ans, notre constitution n’a reçu que
1. Gide, Manuel d'Economie politique, p. 391. 2. Duguit, Droit constitutionnel, p. 1107.
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des modifications de détail, qu’elle est demeurée sans que la lettre en ait été violée une seule fois!. »
1. Note. — Nous ne nous placons ici qu’au point de vue théorique, sur le terrain des principes. Au point de vue pratique, un peut dire qu'il faut une règle et que le régime constitutionnel rigide est un gage de stabilité, de fixité propre à favoriser le développement économique d'un pays qui n’a pas à craindre les troubles d'an changement incessant, mais nous pouvons répondre à cela par l’exemple de la Grande-Bretagne. Toutefois il est vrai que l’on ne peut faire abstraction des tempéraments divers des différents peuples.
DEUXIÈME PARTIE
Les points par lesquels la facilité de la Revision se manifeste
SECTION AH — Ii n'y a point d'Assemblée constituante spécialement élue pour faire la revision,
SECTION B, — Facilité de l'initiative. SECTION GC. — Pouvoirs illimités de l’Assemblée de revision. SECTION D. — L'Assemblée de revision limitée par le droit.
La facilité de la revision de notre Constitution se manifeste par trois points principaux : 1° Il n'y a pas d’Assemblée constituante spécialement élue pour faire la revision; 2° l'initiative est facile et il suffit de deux résolutions de la Chambre et du Sénat; 3° les pouvoirs illimités de l’Assemblée de revision.
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SECTION A
Il n'y a pas d'Assemblée constituante spécialement élue pour faire la revision.
Art. 8 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 « Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République, de déclarer qu’il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. — Après que chacune des deux Chambres aura pris cette résolution, elles se réuniront en Assemblée nationale pour procéder à la revision. — Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles en tout ou en partie, devront être prises à la majorité absolue des membres composant l'Assemblée nationale. »
On le voit donc, pas d'Assemblée spécialement élue pour la revision, ce sont les deux Chambres réunies qui forment la Constituante après avoir pris chacune une résolution disant qu'il y avait lieu de modifier la Constitution en tout ou en partie; quoi de plus simple et qu’avons-nous donc à nous différencier du système anglais qui est la liberté même? Presque rien ; ce sont les Chambres anglaises qui revisent leur Constitution, ce sont les nôtres aussi qui revisent nos lois constitutionnelles, mais ici il faut qu'auparavant chacune d'elles fasse connaître
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sa volonté et ensuite on se réunit pour reviser tandis que là, chaque Chambre, en même temps qu'elle exprime sa volonté de reviser, elle revise, elle vote et ensuite ses projets sont portés à l'autre Chambre pour recevoir son approbation et devenir des lois ou être rejetés; à la vérité, nous ne voyons pas, pour ce qui est de la facilité de la revision, grande différence sur ce point entre notre Constitution et la Constitution anglaise, nous ne voyons, comme nous le disions dans le chapitre premier, qu’un simple retard qui du reste peut avoir ses avantages.
Comme en Angleterre, pays qui ne connaît pas le système des constitutions rigides, ou les lois constitutionnelles sont modifiées ou abrogées suivant la même procédure et par les mêmes hommes qui font les lois ordinaires, où la facilité de revision est la plus grande possible, comme en Angleterre ce seront nos représentants actuels qui se prononceront sur la revision; point d'Assemblée spéciale, point de nouvelles élections, non, ce sont les députés et sénateurs de l'heure qui se prononceront sur la question de revision et qui ensuite formeront l’Assemblée nationale, et tout électeur, quand ïl vient à chaque changement de législature jeter son bulletin de vote dans l'urne, peut se dire qu'il vient peut-être non seulement de nommer un député ou un sénateur, mais un membre de la grande Assemblée nationale constituante.
SECTION B
La facilité de la revision de notre Constitution se manifeste aussi très grandement dans l'initiative de la proposition de revision qui est très étendue et presque sans entrave. Et tout d'abord à qui appartient l'initiative de la proposition de revision ? Elle appartient aux membres de chaque Chambre et au gouvernement.
Aux membres de chaque Chambre, art. 8 de la loi du 25 février 1875, cité ci-dessus, et art. 3 de la même loi : « Le Président de la République a l'initiative des lois concurremment avec les membres des deux Chambres. »
Députés et sénateurs élus de la nation ont donc l'initiative des lois pouvant modifier la Constitution de cette nation et ceci est juste et nécessaire, car ils représentent la souveraineté du peuple et le peuple doit pouvoir modifier sa Constitution suivant sa volonté.
Lors de la Révolution française cette idée était poussée si avant que pour les lois ordinaires l'on refusait l'initiative au gouvernement, la réservant uniquement à ceux auxquels le peuple avait délégué son autorité : et c'est ainsi que dans la Constitution de 1791 nous voyons le roi n'avoir seulement que le droit d'inviter le Corps législatif à prendre un objet en considération, que dans
la Constitution de l'an III l'initiative n'appartient qu'au seul Conseil des Cinqg-Cents et que le Directoire comme le roi sous la Constitution de 91 ne peut qu'inviter par écrit le Conseil à prendre un objet en considération.
Le droit d'initiative a ensuite évolué de part et d'autre, nous le verrons dans notre étude comparée des différentes consttutions de la France sur la facilité de la revision, mais aujourd'hui ce droit appartient à qui il doit appartenir et cela pour la plus grande facilité de la revision, aux représentants de la nation, ce qui n’est que juste, et au gouvernement, car le gouvernement est l'organe dirigeant par excellence dans l'État, car c’est lui surtout qui connait les besoins du pays et les ennuis qu'il faut parer, et aussi bien le gouvernement tel qu'il est aujourd'hui n’est que le reflet de la grande majorité de l'opinion, car s’il ne l'était pas, 1l ne tiendrait pas, le gouvernement est donc aujourd'hui l'élu de la nation, son mandataire, et comme tel doit avoir le droit d'initiative.
L'initiative de la proposition de revision appartient donc ‘à tout député, à tout sénateur, toutefois un député avant son admission ne pourrait déposer une telle proposition puisque, d'après l’article 6 du règlement de la Chambre, il n'est pas admis qu'un député puisse déposer une proposition de loi avant son admission : Nous devons dire que cette restriction n'existe pas au Sénat.
Il y a naturellement une procédure de l'initiative parlementaire, procédure que les règlements de la Chambre et du Sénat ont minutieusement fixée, toutefois il faut avouer qu'aujourd'hui cette procédure n’est presque jamais suivie en fait à la Chambre des Députés et cela par
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suite de la création des grandes Commissions permanentes.
Cette procédure d’ailleurs ne fut point établie dans le but de restreindre le droit d'initiative, mais de soumettre son exercice à des conditions de forme, qui feraient que les Chambres ne puissent être saisies que de propositions véritablement sérieuses.
Le règlement du Sénat, article 75, et celui de la Chambre, article 34, portent que toute proposition doit être formulée par écrit et ce dernier réclame même, avant toute proposition de loi, un exposé des motifs. Avant qu'il n'y ait discussion et vote sur le fonds, l'objet de la proposition est renvoyé à une Commission dite Commission d'initiative qui fait un rapport sommaire et conclut ou à la non-prise en considération, ou à la prise en considération. Cette Commission peut conclure aussi au vote de la question préalable si par exemple elle croit que la proposition n’est pas constitutionnelle, ou elle peut encore conclure à la déclaration d'urgence. Cette Commission dite d'initiative doit présenter son rapport à la Chambre dans la quinzaine du renvoi de la proposition devant elle et au Sénat dans les vingt jours. Y a-t-il vote de la non-prise en considération, la proposition ne pourra plus être représentée avant un délai de six mois.
Pour le Sénat, la Commission d'initiative fonctionne toujours, mais pour la Chambre, il est question de la supprimer, car, comme nous le disions plus haut, on n'y suit plus guère cette procédure et les grandes Commissions qui remplacent cette Commission d'initiative presque toujours aujourd'hui, feraient son œuvre. S'il y
a déclaration d'urgence, la proposition ne sera pas sou-
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mise à la formalité de la prise en considération, formalité qui d'ailleurs n'a pas lieu pour les propositions déjà votées par une des Chambres et cela par déférence, la proposition sera immédiatement examinée au fond et peut être votée sur l'heure par la Chambre,
Il est une faculté que la loi du 24 mai 1872 dans son article 8 donne à la Chambre et dont elle ne fait presque jamais usage, c'est la latitude qui lui est donnée de décider qu'une proposition sera renvoyée à l'examen du Conseil d'Etat. Il faut regretter que la Chambre n'use que rarement de cette possibilité, le Conseil d'Etat, composé d'hommes éminents, de juristes très érudits, éviterait, ce qui arrive parfois, d’avoir des lois mal rédigées; surtout dans une question aussi grave que la revision de la Constitution, il serait bon que la Chambre prit avis des conseils d’une aussi haute Assemblée dont la compétence en cette matière serait plus grande et plus sérieuse que la sienne.
Quand ïl s'agit d’une proposition de revision de la Constitution, l’urgence peut toujours être demandée, et alors, comme nous le disions ci-dessus, après un examen au fond, la Chambre peut voter immédiatement.
Voici une proposition de revision due à l'initiative parlementaire qui est votée par l’une des Chambres, le Président de cette Chambre préviendra aussitôt le Président de l’autre Chambre de l'initiative et du vote de celle qu'il préside, mais il ne le saisira pas de la résolution votée, car, nous dit l’article 8 de la loi du 25 février 1875, « les Chambres auront le droit par délibérations séparées prises dans chacune des deux
Chambres à la majorité absolue des voix, ete... » Or, si l'une des Chambres se trouvait saisie d'une proposition de revision par le renvoi du texte de la résolution votée par l’autre Chambre, il n'y aurait pas de délibérations séparées et c'est ce qui fut soutenu en 1882 par M. de Freycinet, alors président du Conseil, il disait : « Ces décisions sont des actes distincts et séparés, des résolutions qui sont prises d’une manière complète et définitive par chacune des Chambres isolément !. »
Mais, si la Chambre et le Sénat votent chacun de leur côté la proposition de revision, alors, elles pourront légalement, constitutionnellement se réunir et former l’Assemblée nationale, toutefois il semble que dans la pensée du législateur de 1875 il faille que les résolutions soient identiques.
Le gouvernement, comme nous le disions plus haut, peut lui aussi saisir les Chambres d’une proposition de revision ; dans ce cas, le projet de résolution doit-il être présenté en même temps aux deux Chambres où d'abord à celle des députés ou au Sénat ? À notre avis la procédure doit être la même que lorsque l'initiative vient d'un membre du Parlement, l’article 8 est formel : « Les Chambres auront le droit par délibérations séparées, prises dans chacune à la majorité absolue des voix, soit spontanément, soit sur la demande du Président de la République... » On ne peut être plus clair, dans un cas comme dans l’autre, même procédure et cependant en 1884 la proposition a d’abord été portée à la Chambre,
Droit politique et parlementaire, 1902, p. 26, Pierre
puis le texte votée par elle fut transmis au Sénat; on suivit en somme la procédure des projets de loi.
Telle est donc la procédure de la revision et voilà à qui appartient l'initiative de la proposition de revision. On voit par tout ce qui précède que la procédure est des plus simples, aucune, complexité, aucune entrave, l'urgence même pouvant toujours être réclamée. Pour l'initiative, elle ne peut être plus étendue, chaque représentant du peuple ayant le droit d'apporter à la tribune de la Chambre ou du Sénat une proposition de revision, mais il ne suffit pas que chaque élu de la nation puisse faire entendre sa voix, si tout un ensemble de formalités viennent trainer en longueur ou même étouffer tous les projets naissants, et c’est pourquoi en France il n’est demandé par notre Constitution que le nécessaire, l’essentiel, deux résolutions, l’une de la Chambre, l’autre du Sénat, afin que l'on arrive au plus vite à satisfaire à la volonté de la nation, et ce n’est pas tout, car, s'il est requis une majorité trop forte, il faudra encore bien des luttes et des combats avant que l’on puisse reviser la Constitution, et aussi chez nous, nos législateurs de 1875, désireux d'une revision aussi facile que possible, n’ontils demandé que la majorité absolue des voix et pour les deux résolutions des Chambres et pour le vote de l’Assemblée nationale constituante. « Les Chambres auront le droit à la majorité absolue des voix... de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles.
Les délibérations portant revision des lois constitutionnelles en tout ou en partie, devront être prises à la
res
majorité absolue des membres composant l’Assemblée nationale. »
A la vérité, pour un pays vivant sous le régime des Constitutions rigides, pouvait-on élaborer une revision de la Constitution plus facile que la nôtre!
SECTION C
Pour que la revision d’une Constitution soit vraiment aisée, il faut non seulement toutes ces facilités que nous venons de dénombrer, il faut en outre et surtout que l’Assemblée de revision jouisse des pouvoirs les plus complets, de la souveraineté la plus étendue. Quelle est chez nous l'autorité de notre Assemblée nationale de revision ?
Il faut distinguer. Les résolutions des Chambres peuvent être de deux sortes : 1° «il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. »
20 « Il y a lieu de reviser tel ou tel article de nos lois constitutionnelles. »
Examinons la première hypothèse.
Il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles : tel est le dispositif des résolutions des Chambres; en ce cas, il n’est point de doutes, les pouvoirs de l’Assemblée sont sans bornes; ils le sont, car les Chambres elles-mêmes ont donné toute latitude à l’Assemblée, il y a lieu de reviser la Constitution, l'Assemblée a les mains libres, à elle de reviser comme il lui plaira, ils le sont, car l’article 8 a été établi pour que la revision soit toujours possible et d'une façon illimitée, et aussi bien l'esprit de revision illimitée de l’article 8 ne peut être contesté;
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M. Paris nous dit en eftet dans la séance du 3 février 1875 : « Nous entendons par cet article 8 que toutes les lois constitutionnelles dans leur ensemble pourront être modifiées, que la forme même du gouvernement pourra être l'objet d’une revision. Il ne doit y avoir à cet égard aucun équivoque. » Les pouvoirs de l’Assemblée ne peuvent être plus grands. M. Esmein soutient que depuis la loi du 14 août 1884, l'Assemblée nationale de revision n'a que des pouvoirs limités, que du moins cette Assemblée ne pourrait point changer la forme du gouvernement car l’art. 2 de la loi constitutionnelle du 14 août 1884 est ainsi conçu : € La forme républicaine du gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposition de revision... » M. Esmein a-t-il raison? Outre qu'il parait naturel que l’Assemblée représentant la nation ait des pouvoirs illimités, de fort bons auteurs sont contraires à l'opinion de M. Esmein et entre eux nous citerons M. Duguit qui dit : « Cet article 2 est fait pour modifier l'esprit de l’article 8 de la loi du 25 février 1875 qui fut inséré précisément pour permettre aux Chambres à tout moment d’abolir la République et de continuer la monarchie, il est l'affirmation que la République est la forme constitutionnelle du gouvernement français et il était bien naturel qu'une loi constitutionnelle le dit, il est l'interdiction adressée aux Chambres de discuter une proposition de revision tendant à changer la forme du gouvernement, mais si les Assemblées législatives ordinaires ne peuvent pas mettre en question cette forme constitutionelle, l Assemblée nationale qui a voté cette règle peut évidemment toujours l'abroger. » Et c'est bien cette pensée soutenue par M. Du-
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guit qui a guidé le législateur de 84 dans la rédaction de l’article 2. M. Jules Ferry, l’auteur du projet, dit, en effet, dans l'exposé des motifs : « Si nous nous proposons de soumettre à la revision l’article huit, c’est dans l'intention de demander au congrès de faire cesser, par une disposition claire et formelle, une équivoque qui a trop duré. S'il fallait conclure de l’article huit qu'à tout moment, dans chacune des deux Chambres, la délibération régulière peut s'ouvrir sur la forme même du gouvernement, notre Constitution ne ressemblerait à aucune autre. »
M. Jules Ferry n’était pas de l'opinion de H. Esmein et c'était l'auteur du projet de revision.
Dans la deuxième hypothèse, les Chambres, dans les résolutions votées, fixent les points sur lesquels doit porter la revision : il y a lieu de reviser tels articles de notre Constitution ; dans ce cas l’Assemblée de revision est-elle liée, ses pouvoirs sont-ils encore ici illimités ? Oui, répondons-nous sans crainte, ils le sont, ils le sont tout d'abord parce que l’Assemblée nationale de revision est une constituante ayant par ce fait une autorité sans bornes ; formée comme nous l’avons dit déjà des représentants de la nation, elle peut tout comme la nation ellemême. Elle est la nation qui parle et qui commande, et ne peut souffrir de restriction à son autorité, ils le sont, car si l’on admet, et c'est le cas de la France qui pratique le système des constitutions rigides, si l’on admet, disons-nous, une différence entre les lois constitutionnelles et les lois ordinaires, il paraît presque impossible de saisir comment ces dernières peuvent limiter les pouvoirs du législateur constituant.
Si encore une loi constitutionnelle venait nous dire que les pouvoirs de l’Assemblée de revision seront limités aux résolutions de la Chambre, mais cette loi n'existe pas, nous n’avons toujours que notre article 8 duquel ressort le pouvoir sans limites du congrès. Mais M. Esmein de dire : le consentement des deux Chambres est nécessaire pour que l'Assemblée se réunisse, si donc ce consentement n’est donné que pour certains points, il fait défaut pour les autres et le congrès ne peut les envisager. Ce raisonnement est assez subtil, mais nous pouvons répondre à M. Esmein que ce qu'il lui faudrait démontrer, c'est pourquoi le consentement des deux Chambres est nécessaire pour que le congrès puisse délibérer sur un point donné. Le consentement des deux Chambres est nécessaire pour que le congrès se réunisse, mais il n’est pas nécessaire pour que le congrès discute sur tel ou tel point particulier ; où M. Esmein a-t-il lu cela ? Nous nous en tenons aux textes et le texte, c'est : « Les Chambres auront le droit, par délibérations séparées prises dans chacune à la majorité absolue des voix, de déclarer qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. » Il faudrait avoir de fortes lunettes pour voir autre chose et trouver dans ce texte que le consentement des Chambres est nécessaire pour que le congrès étudie et discute tel ou tel article!
Mais les précédents et l'exemple des pays étrangers! Les précédents, nous verrons que dans presque toutes nos constitutions qui ont vécu avant celle de 75, on avait entouré la revision de toutes sortes de conditions restrictives ; pour notre Constitution actuelle, nous le verrons en recherchant ses causes et nous le voyons déjà par
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l’article 8, notre législateur a voulu la plus grande facilité possible de revision, nous n'avons donc pas à nous préoccuper des précédents et pour ce qui est de l'exemple des pays étrangers, sommes-nous donc des moutons de panurge ? Notre droit public se suffit à lui-même, et aussi bien fouillons les discours de nos parlementaires, qu’en ont-ils pensé? En 1882 nous voyons Gambetta soutenir, il est vrai, avec énergie la thèse des pouvoirs limités du congrès et... la Chambre ne le suivit pas.
Il proposait la résolution suivante : « Conformément à l’art. 8 de... la Chambre des députés déclare qu'il y a lieu de reviser les articles 4, 7 de la loi du 27 février 1875 » et la Chambre, sur le rapport de M. Andrieux, vota cet article, mais en y ajoutant : « et déclare qu'il y a lieu à revision des lois constitutionnelles. » Ce dernier texte était constitutionel, le premier ne l'était pas. il ne fut pas voté et le ministère Gambetta fut à bas. Il faut dire toutefois qu'en 1884 le dispositif de la résolution du Sénat non seulement indiquait les articles objets de revision, mais limitait l'Assemblée future et indiquait dans quel sens la revision devait être faite, la Chambre vota le texte du Sénat etle congrès se réunit à Versailles le 4 août 1884. Que fit ce congrès ? Certes il modifia les articles proposés, mais se considéra-t-il comme limité? Il ne semble pas, il vota, en effet, l'inéligibilité à la présidence de la République des membres des familles ayant régné sur la France et cette disposition n’avait été annoncée ni dans les résolutions ni dans l'exposé des motifs, il discuta et rejeta une proposition de M. Andrieux pour l’abrogation des art. 4 et 7 de la loi du 24 février 1875, disposition
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qui précédemment avait été écartée par les Chambres de la résolution qu'elles votaient.
Le congrès de 1884 ne semble donc pas s'être considéré comme lié par les résolutions des Chambres et a agi sans se croire limité.
De tout ce qui précède, il résulte done que les pouvoirs de l'Assemblée nationale sont illimités, que les résolutions des Chambres indiquent simplement une revision partielle ou totale et il est bon et juste qu'il en soit ainsi, car l'Assemblée représentant le pays doit avoir l'autorité du pays lui-même, c'est-à-dire la souveraine puissance.
Les pouvoirs de l’Assemblée nationale de revision sont illimités et cela, ajouté à toutes les facilités de revision que nous signalions dans le précédent paragraphe, nous permet de dire que la revision des lois constitutionnelles en France est aussi facile que possible, nous croyons l'avoir démontré.
SECTION D
L'Assemblée nationale de revision a donc, c'est entendu, des pouvoirs sans bornes, toutefois il ne faudrait pas conclure, et nous croyons bon de le dire ici, qu'elle puisse tout faire, non, malgré sa toute-puissance, elle a une limite qu'elle ne peut franchir, une digue qu'elle ne peut briser pas plus qu'aucun pouvoir sur terre, c'est le droit. L'Etat, personne juridique, est titulaire de droits subjectifs, il a tout d’abord la puissance publique, le droit de commander, l'impérium, le Herrschaft, comme disent les Allemands, il à encore des droits patrimoniaux, mais non seulement il à des droits, il est obligé aussi par le droit objectif, par la règle de droit.
L'Assemblée nationale peut tout, mais elle est liée par le droit, ce qui veut dire que l'Etat législateur est de par le droit contraint de faire certaines lois et aussi de ne pas faire certaines lois.
Mais comment expliquer cette obligation de l'Etat et l'existence d'un droit non écrit supérieur et antérieur à l'Etat ? Nous répondrons que l'homme du fait qu'il est homme a des droits naturels individuels, droits antérieurs à la société elle-même, droits inaliénables et que l'Etat a pour but de sauvegarder. Ces droits sont écrits dans la
Déclaration des Droits de l'Homme de 1789. L'Etat doit sauvegarder les droits individuels et mettre son impérium à leur service, mais, hélas! le berger qui doit prendre soin du troupeau, parfois le néglige, la majorité écrase la minorité et la loi du plus fort est toujours la meilleure.
Et alors, que faire quand la loi devenue oppressive est faite en violation du droit ? Ici se pose la fameuse question de la résistance à l'oppression inscrite dans nos Droits de l'Homme.
Nous n’avons pas la pensée, et 1l n'entre pas dans notre travail de l'étudier ici, mais nous dirons seulement que si le droit à l'insurrection est incontestable en théorie, en fait, il est dépourvu d'efficacité et qu’à trop vouloir se servir de ce droit, on risque fort de tomber dans l’anarchisme et c'est ce qui faisait dire à Boissy d’Anglas parlant de la Constitution de 1793 : « Elle a organisé l'anarchie. » C’est donc à l'Etat soucieux de sa dignité et de son honneur qu'il appartient de ne pas porter atteinte aux droits individuels ; un Etat se respecte en respectant ces droits sacrés. Une Assemblée de revision peut méconnaître ces droits, mais elle ne le doit pas.
L'Etat est lié par le droit.
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TROISIÈME PARTIE
Cette facilité par rapport aux systèmes français antérieurs.
SECTION PREMIÈRE. — La Constitution de 1791.
SECTION DEUXIÈME. — Le déeret du 21 septembre 1792. — Constitution de 1798.
SECTION TROISIÈME — La Constitution de l’an II.
SECTION QUATRIÈME. — Constitution de l’an Villetie senatus eonsuite du 28 fioréal an XII.
SECTION CINQUIÈME. — Constitution du 6 avril 1814 et du 4 juin 1814.
SECTION SIXIÈME. — Le gouvernement et la eharte de 1830.
SECTION SEPTIÈME. — Constitution du 4 novembre 1848
SECTION HUITIÈME. — Constitution du 14 janvier 1852.
SECTION NEUVIÈME. — Le septennat.
SECTION DIXIEME. — Conelusion.
Nous croyons avoir montré dans le précédent chapitre la facilité de la revision de notre Constitution, mais nous pensons mettre mieux en lumière cette facilité en envisageant la revision dans nos différentes Constitutions de-
puis 1789.
SECTION PREMIÈRE
Si nous étudions la Constitution de 1791, nous verrons, chose assez curieuse pour l’époque, la revision de cette Constitution rendue difficile et entourée d’entraves.
Nous avons dit que la première cause de la facilité de la revision chez nous, à notre époque, était dans ce fait qu'il n y a pas d'Assemblée spécialement élue ; cette première cause n'existe pas dans la Constitution de 1791 ou plutôt elle n'existe qu'en partie.
(Article 5, titre VIT) : « La quatrième législature, augmentée de deux cent quarante-neuf membres élus en chaque département, par doublement du nombre ordinaire qu'il fournit pour sa population, formera l’Assemblée de revision. Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus après que la nomination des représentants au Corps Législatif aura été terminée, et il en sera fait un procès-verbal séparé. L'Assemblée de revision ne sera composée que d'une Chambre. »
Nous reconnaissons tout d’abord que l’Assemblée ordinaire, dans l'espèce la quatrième législature, entre dans la composition de l'Assemblée de revision; toutefois, il y a lieu de faire deux remarques, ce n'est pas la législature qui prononce qu'il y a lieu à revision, qui va reviser (art. 6) et ensuite la législature ordinaire n'est pas
seule, deux cent quarante-neuf membres élus lui sont ad-
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joints, ce qui fait qu'il y a bien en définitive une Assemblée spécialement élue pour la revision.
Et l'initiative sera-t-elle facile dans la Constitution de
(Article 2, titre VIT) : « Lorsque trois législatures consécutives auront émis un vœu uniforme pour le changement de quelque article constitutionnel, il y aura lieu à la revision demandée. »
(Article 4, titre VII) : «Des trois législatures qui pourront par la suite proposer quelques changements, les deux premières ne s'occuperont de cet objet que dans les deux derniers mois de leur dernière session et la troisième à la fin de sa première session annuelle, ou au commencement de la seconde. — Leurs délibérations sur cette matière seront soumises aux mêmes formes que les actes législatifs ; mais les décrets par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront pas sujets à la sanction du Roi. »
Il était difficile de rendre la revision plus malaisée et plus lente; trois législatures, mais c'est condamner pendant toute la durée de ces trois législatures, c’est condamner le pays à supporter une Constitution qu'il voudrait modifier, c'est trouver la nation vraiment bien légère et versatile que de lui imposer la réflexion durant trois législatures ; le dernier alinéa seul indique un peu de liberté, les autres ne sont faits que de liens et portent grande entrave à la facilité de la revision.
Une initiative tellement étroite, tellement retardée est chose bizare dans une Constitution où l’on trouve écrit à l’article premier du titre VIT : « La nation a le droit imprescriptible de changer sa Constitution. » Si tel est
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le droit de la nation, pourquoi alors cette Constitution qui l’aflirme vient-elle entourer ce même droit de formalités telles qu'il en est presque étouffé ? C’est que le législateur de 1791 crovait avoir trouvé le rara avis; libéral, il s’imaginait qu'on ne pouvait faire une Constitution plus libérale que la sienne; partisan de la discussion, du libre échange des idées, du relativisme, ennemi de l'absolu sous toutes formes qu'il se manifeste, il croyait cependant avoir trouvé la vérité, la Constitution idéale, et voulait, lui, partisan de l’évolution au gré des forces matérielles et intellectuelles, cette Constitution stable, car elle était la Constitution rêvée, et voilà pourquoi ces entraves et voilà pourquoi cet article 3 : « La prochaine législature et la suivante ne pourront proposer la réforme d'aucun article constitutionnel, » L’homme est né absolu et autocrate.
Et les pouvoirs de l’Assemblée de revision? Ils sont limités (article 7 du titre VIT) : « Les membres de l'Assemblée de revision, après avoir prononcé tous ensemble le serment de vivre libre ou mourir, prêteront individuellement celui de se borner à statuer sur les objets qui leur auront été soumis par le vœu uniforme des trois législatures précédentes. »
Voilà certes une Constitution dont, à ce point de vue particulier de la revision, notre Constitution n'a point à envier le libéralisme.
La revision telle que la prévoyait la Constitution de 1791 n'eut jamais lieu, l'orage de la révolution grondait de plus en plus fort et dans le fracas de la tourmente s’écroula à peine née cette première Constitution française signée d’un roi de France.
SECTION DEUXIÈME
Le décret des 21 et 22 septembre 1792 est le dernier coup de hache donné au chêne séculaire de la vieille monarchie. « La Convention nationale décrète à l’unanimité que la royauté est abolie en France. » Nous allons donc nous trouver ici en présence d’une Constitution faite par le peuple seul, si tant est que l'influence du roi ait put se manifester dans la précédente Constitution, et nous allons voir comment dans ces lois élaborées par le peuple-roi se pourra faire la revision de la Constitution.
Le 21 septembre 1792, la Convention décrète « qu'il ne peut y avoir de Constitution que celle qui est acceptée par le peuple t. » Voici l'introduction en France d’un principe
1. Cette idée du referendum populaire, outre qu’elle existe depuis longtemps en Amérique, avant même d’avoir été réalisée en France, ce principe du referendum est entré dans le droit constitutionnel de la Suisse et des cantons; c’est ainsi que la Constitution de la République belvétique du 20 mai 1802 a été proposée par une Assemblée de notables et votée par le peuple. Depuis 1891, la revision en Suisse peut avoir lieu par la voie de l'initiative populaire qui consiste en une demande signée par 50,000 ei— toyens suisses ayant droit de vote; si les Chambres adoptent le projet, elles le votent et le soumettent au referendum; si la revision est votée, l'Assemblée fédérale y procède en se conformant au vote du peuple.
Ajoutons toutefois que le referendum, s’il est obligatoire pour les lois fédérales constitutionnelles, n’est que facultatif pour les lois fédérales non constitutionnelles, elles doivent seulement être soumises au referendum quand la demande en est faite par 50,000 citoyens.
Pour ce qui est des cantons, ils pratiquent, à l'exception de Fribourg, le referendum obligatoire ou facultatif,
Nous avons écrit que le referendum populaire existe depuis longtemps
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nouveau trouvant sa réalisation, voici un rêve cher à J.-J. Rousseau qui prend corps, le peuple légiférant, faisant entendre lui-même sa voix sans prendre de représentants et cette idée continuera à planer sur la Révolution française, les Constitutions de 1793 et de l'an III seront soumises à la ratification populaire et nous verrons plus tard l'Empire, fils de la Révolution, reprendre pour son compte le referendum, mais referendum à la vérité fort modifié.
Nous n'avons pas à étudier la Constitution girondine de 92, puisque cette Constitution ne fut jamais votée. Ce principe du referendum indiqué en 1792 s'étabit avec plus de force en 1793 et nous voyons alors non seulement les lois constitutionnelles soumises à l’appro-
en Amérique : aux Etats-Unis, il faut, comme en Suisse, distinguer la Constitution fédérale et les Constitutions des différents Etats. Tandis qu’en Suisse, nous voyons la revision des lois fédérales constitutionnelles à l'initiative du peuple et devant ensuite être soumise à son referendum; aux Etats-Unis, rien de semblable, le referendum n'est point pratiqué pour la législation fédérale. Les lois fédérales constitutionnelles sont soumises seulement à l’acceptstion des législatures des Etats et ce sont ces législatures qui ont l'initiative de la revision.
Pour ce qui est des Etats membres, on peut dire que c’est aujourd'hui un principe universellement reconnu dans ces Etats qu’en matière constitutionnelle, le peuple doit être directement consulté. La règle générale établie dans ces Etats est que pour la revision totale de Ja Constitution, le peuple doit être consulté et qu'il y aura ou non revision, selon son désir; s’il acquiesce à la revision, alors, à l'instar de notre Constitution de 93, une convention nationale est nommée, elle revise et son œuvre est ensuite soumise à l'approbation du peuple; pour ce qui est de la revision partielle, elle est faite par la législature elle-même, mais elle devra être ratifiée par le peuple.
Dans les Etats, ce sera donc le peuple lui-même qui usera du pouvoir constituant; ceci est fort bon, mais, malheureusement, dans tous ces Etats l'initiative est presque toujours laissée à la législature et cela tend certainement à rendre la revision moins aisée; toutefois, nous devons dire que le principe de l'initiative du peuple fait des progrès et que la Constitution du South-Dakota de 1898 a établi l'initiative populaire et le referendum facultatif pour toutes lois.
bation du peuple, mais aussi les lois ordinaires, et l’idée qui préside à tout ceci est celle de pacte constitutionnel, idée venue d'Amérique, idée aussi chère à Rousseau qui est le dieu des hommes de cette époque. Dans la séance de la Convention nationale du 21 septembre 1792, Couthon disait: « Nous sommes appelés de toutes les parties de l'empire pour rédiger un projet de contrat social; je dis projet, car je pense bien qu'il n’y aura qu’un vœu pour soumettre à la sanction du peuple toutes les dispositions de la Constitution. » Danton de son côté proclame qu'il ne peut y avoir de Constitution que celle acceptée par la majorité des Assemblées primaires, et Cambon de lui répondre en rendant hommage au principe qu'il développe et en affirmant lui aussi que les représentants du peuple français n'ont d’autre pouvoir que de faire un projet de Constitution.
De tels principes devaient naturellement donner la plus grande liberté, la plus grande élasticité à la revision des lois constitutionnelles et de fait la revision dans la Constitution de 1793 est très facile, bien que toute différente de celle pratiquée à notre époque, mais il ne faut pas oublier qu'actuellement nous vivons sous le régime de la représentation et qu'ici nous sommes dans le système du pouvoir personnel du peuple ; à des régimes différents, des règles différentes pour la revision, mais dans les deux Constitutions, la plus grande facilité. La revision des lois constitutionnelles est, on le devine, laissée à l'initiative du peuple dans la Constitution de 1793. Pour qu'il y ait revision, il faut que dans la moitié des départements plus un, le dixième des Assemblées primaires de chaque département demande la revision de l’acte constitu-
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tionnel; si la majorité des Assemblées primaires est pour la revision, une Convention nationale est élue de la même manière que le Corps législatif.
Vous nous direz peut-être que nous avons présenté la nomination d'une Assemblée spéciale pour la revision comme un obstacle, or,sieiil y a une Assemblée particulière, c’est la Convention nationale, qu’en second lieu les pouvoirs limités de l'Assemblée de revision constituent une entrave à la facilité de la revision, or, ici la Convention ne peut s'occuper que des articles qui ont motivé sa convocation, article 117 de la Constitution du 24 juin 1793.
Tout cela est vrai, mais nous estimons que malgré ces causes la revision est très facile sous la Constitution de 1793, car tout citoyen peut proposer de modifier la Constitution et s'il entraine la majorité des Assemblées primaires la revision aura lieu ; il nous semble qu'il ne peut y avoir rien de meilleur et que nous voyons là une sage apphcation du principe de la souveraineté du peuple.
Pour une République, ce système parait assurément aussi bon et même peut-être préférable au nôtre, car au lieu de remettre le soin de savoir s'il y a lieu de reviser la Constitution à des députés ou sénateurs, hommes politiques parfois fort peu intègres, le peuple lui-même donne son avis, si oui ou non il faut changer la Constitution qu'il s’est donnée et dans quel sens. Nous préférerions ce système à notre système actuel.
SECTION TROISIÈME
Dans cette période troublée que fut la Révolution française, rien de durable, c’est le chaos de la tempête et dans cette effroyable bousculade d'hommes, d'idées et de faits, les constitutions s'en vont éparses au gré des maitres du pouvoir, se succédant les unes aux autres, naïissant et mourant.
La Constitution girondine de 92 était morte née, celle de 93 ne vécut pas davantage, son application fut ajournée jusqu'à la paix et, avantla paix, une autre Constitution avait encore vu le jour, c'était celle de l'an III.
Qu'elle sera en cette Constitution la facilité de la revision ? (articles 336, 337, 338, du titre XIT).
« 336. — Si l'expérience faisait sentir les inconvénients de quelques articles de la Constitution, le Conseil des Anciens en proposerait la revision. »
« 337. — La proposition du Conseil des Anciens est, en ce cas, soumise à la ratification du Conseil des Cinq- Cents. »
« 338. — Lorsque, dans une espace de neuf années, la proposition du Conseil des Anciens, ratifiée par le Conseil des Cinq-Cents, a été faite à trois époques éloignées l’une de l’autre de trois années au moins, une Assemblée de revision est convoquée. »
On ne pourrait guère entourer l'initiative de la revision
de plus de difficultés et cette Constitution apporte encore plus d'entraves que celle de 91 à la revision de la Constitution.
Nous voyons donc l'initiative très resserrée, une Assemblée spéciale élue pour la revision, Assemblée formée de deux membres par département, tous élus de la même manière que les membres du Corps législatif et réunissant les mêmes conditions que celles exigées par le Conseil des Anciens; les citoyens qui sont membres du Corps législatif au moment où une Assemblée de revision est convoquée ne peuvent être élus membres de cette Assemblée ; de plus nous voyons que l'Assemblée n'a que des pouvoirs restreints et nous voyons limiter jusque son temps :
(Art. 342 du titre XII) : « L'Assemblée se borne à la revision des seuls articles constitutionnels qui lui ont été désignés par le Corps législatif. »
(Art. 347 du même titre) : « En aucun cas la durée de l’Assemblée de revision ne peut excéder trois mois. » Les décisions de l'Assemblée doivent être envoyées aux Assemblées primaires et ensuite elle se dissout.
On eut aussi bien fait de déclarer la revision impossible !
On voit cependant que le referendum est conservé, mais l'initiative ? non, il était difficile de rendre la revision plus malaisée que ne la faisait la Constitution de FATAL TI
SECTION QUATRIÈME
En l'an VIII on part de ce principe qu'il n’est pas juste qu'une Assemblée élue vote la Constitution avant le peuple, aussi le texte constitutionnel de l'an VIII estil établi par une simple Commission et soumis ensuite à l'agrément du peuple. Jusqu'ici nous n'avons vu présenter au peuple que des textes constitutionrels, maintenant on va lui demander des mandats, nous allons en l’an X entrer dans l’ère des plébiscites et des sénatusconsultes, Bonaparte couvert de gloire est le dieu des masses, des foules, qui ont toujours admiré et se sont toujours courbées devant la force, il a le prestige des armes victorieuses et aussi bien c'est un fils de la Révolution, il est le dieu de tous les ambitieux et parvenus de l’époque qui rêvent de s'attacher à sa fortune, il est le dieu et le sauveur (lui le génie de la guerre) des gens paisibles qui cherchent après la tourmente le repos et le calme et c'est pourquoi à l'arrêté des Consuls du 20 floréal an X, consultant le peuple français sur cette question : Napoléon Bonaparte sera-t-il consul à vie? le peuple français répond par l'affirmative et le Sénat proclame par le sénatus-consulte du 14 thermidor an X que Napoléon Bonaparte est premier consul à vie.
Mais la Constitution de l'an VIII est toujours debout, comment faire, comment concilier ce consulat à vie, cette
sorte de stathouderat avec la Constitution ? Ce n’est pas difficile, le peuple, en nommant Bonaparte consul à vie, a déchiré la Constitution de l’an VIII. Ah! certes, jamais revision ne fut plus rapide ! Le Sénat alors se considère par le fait de ce plébiscite comme investi du mandat de refondre la Constitution et de l’adapter avec le nouvel état de choses, il prend le pouvoir entre ses mains ou plutôt il le dépose dans celles de Bonaparte dont il se fait le très humble serviteur et par le sénatus-consulte du 28 floréal an XII la nation confie à un empereur le gouvernement de la République française.
Le sénatus-consulte organique du 28 floréal an XII est la Constitution de l’Empire français, Constitution inviolable ; la question de la facilité de la revision n'est point à poser ici, nous entrons dans le règne d'une période absolue où la loi est la volonté impériale, il n’y a même plus à proprement parler de représentation nationale, Le Sénat se compose, en effet : 1° Des princes français ayant atteint leur dix-huitième année, 2° Des titulaires des grandes dignités de l'Empire, 3° Des quatrevingts membres nommés sur la présentation de candidats choisis par l'empereur sur les listes formées par les collèges électoraux de départements, 4° Des citoyens que l'Empereur juge convenable d'élever à la dignité de sénateur.
On voit par cet exposé si le Sénat représentait la nation ou la volonté de l'Empereur, et on peut juger si les membres de cette Chambre pouvaient élever la voix pour faire modifier la Constitution ; si l’un d’entre eux avait eu assez de caractère pour cette indépendance, il n'aurait modifié qu'une chose et ce n'eût pas été la
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Constitution, mais sa position à lui, car il eût perdu sa chaise curule. Le lion devenu vieux et infirme reçut les coups de pieds de l’âne, nous dit le bon fabuliste La Fontaine ; par le décret du 3 avril 1814, le Sénat conservateur déclare Napoléon Bonaparte déchu du trône et que le droit d'hérédité établi dans sa famille est aboli; la Constitution impériale a vécu, elle est d'un coup anéantie, sans revision; on l’exécute avec l'Empereur, une autre Constitution naîtra trois jours plus tard, le 6 avril. Il y a quelque chose de plaisant à lire le décret du 4 avril : « Considérant que dans une monarchie constitutionnelle, le monarque n'existe qu'en vertu de la Constitution ou du pacte social; — que Napoléon Bonaparte, pendant quelque temps d'un gouvernement ferme et prudent, avait donné à la nation des sujets de compter sur l'avenir, mais qu’ensuite il a déchiré le pacte qui l’unissait au peuple français, en levant des impôts, qu'il a entrepris une suite de guerre en violation de l'article 50 de l’acte des constitutions du 22 frimaire an VIII — qu'il a violé les lois, etc... » On en soulignait des griefs, à la vérité fort justement, mais cela prête à rire de les voir formuler au moment où le coupable ne peut se défendre, où l'aigle git à terre et surtout le côté comique de la chose c'est de voir cet homme vilipendé par ceux-là mêmes qui ont eu pour lui le plus de
bassesses.
SECTION CINQUIÈME
Le G avril, avons-nous dit, le Sénat conservateur élaborait et donnait le jour à une nouvelle Constitution dont l’article 2 est le suivant: « Le peuple français appelle librement au trône de France Louis-Stanislas- Xavier de France, frère du dernier roi, et, après lui, les autres membres de la maison de Bourbon dans l'ordre ancien, »
Louis XVIII n'accepta pas cette Constitution, il ne voulait pas être appelé librement par le peuple français à remonter sur le trône de ses pères, il voulait y remonter dans la plénitude de son droit héréditaire, prince de droit divin comme ses aïeux et datant son règne de la mort de son frère, Louis XVI.
Le 4 juin 1814, parut la charte constitutionnelle octroyée dans sa libre volonté par le monarque à ses sujets; Louis XVIII, prince absolu et sans contrôle comme ses ancêtres, consent à se limiter et à lier ses successeurs royaux, il pose des bornes à son autorité royale, mais il le fait de sa propre volonté : « Nous avons volontairement et par le libre exercice de notre autorité royale, accordé et accordons, fait concession et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours de la charte constitutionnelle qui suit. » Dans toute cette charte il n'est pas dit un mot de la revision
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et il semble, d'après les paroles de la fin du préambule, paroles que nous venons de citer, il semble que cette charte fut octroyée comme perpétuelle, La concession et l'octroi sont faits tant pour nous, dit la charte, que pour nos successeurs et à toujours. À notre avis, la question de facilité de la revision de la charte de 1814 ne peut se poser, cette charte devant être immuable, comme il résulte du texte et non seulement de la lettre de la charte, mais aussi des faits : L’Ordonnance du 5 septembre 1816 qui prononçait la dissolution de la Chambre introuvable promettait à nouveau au peuple français la garantie des libertés concédées et disait qu'aucun article de la charte ne serait modifié ou violé. Le 25 juillet 1830 parurent les fameuses ordonnances, dites depuis « Ordonnances de juillet. » Elles déchiraient la charte, le roi Charles X faisait fi des promesses de Louis XVIII. Ce prince avait en horreur tout ce qui touchait ou venait de la Révolution, il gardait en son cœur le souvenir du passé et rêvait de le rétablir, et Louis XVIII, semble-t-il, pressentait bien les secrètes pensées de son frère, et, politique, souple et adroit, il voyait dans les songes qui précédaient son agonie un avenir sombre de catastrophes, quand il disait au comte d'Artois en lui désignant le jeune comte de Chambord : « Mon frère, conservez bien le trône de cet enfant. » De plus, Charles X était entouré d'hommes néfastes et inhabiles, ayant un bandeau sur les yeux ; un instant, sous le ministère de Martignac, on put croire que la charte pourrait vivre et que l'œuvre de Louis XVIII allait pousser vigoureusement, mais non, M. de Martignac quittait le pouvoir ; des insouciants et des entêtés comme le prince de Polignac et de Pey-
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ronnet dirigeait la France, ils soumettent les fameuses ordonnances à la signature royale. Charles X hésite. « Bast, dit le prince de Polignac, le moindre bonnet à poil, piqué sur la tour de Notre-Dame, suflirait à tenir tranquilles les bourgeois de Paris. » Le roi signa; le lendemain parurent les ordonnances suspendant, notamment, une des libertés très chère alors, parce que très nouvelle, la liberté de la presse, aucune précaution militaire n’était prise pour réprimer des révoltes, le roi était à courre le cerf, il ne devait plus revoir son trône, ni sa couronne ; et si nous renovions le mot de Châteaubriand lors de la chute du duc Decazes, etaprès l'assassinat du duc de Berry, nous pourrions dire du roi Charles X : « Le pied lui a glissé dans le sang de la charte immolée. »
C’est donc pour avoir frappé la charte que Charles X est tombé et ceci nous montre que non seulement la royauté dans la personne de Louis XVIII considérait la charte comme immuable (il le dit dans la charte elle-même et il renouvelle cette affirmation dans l'ordonnance de juillet 1815), mais encore la nation la considérait comme telle puisque le coup à elle porté fait que le peuple se soulève et jette à bas la dynastie des Bourbons. Ainsi de par la lettre et de par les faits la charte nous apparaît bien comme concédée à toujours, comme immuable, mais cette perpétuité peut-elle vraiment exister? Tout change, tout évolue... aussi de bons esprits distinguèrent-ils deux sortes d'articles dans la charte, les articles fondamentaux et les articles réglementaires ; les premiers ne peuvent être touchés, ils demeurent, ils sont les bases inébranlables de l’ac-
cord et de la réconciliation de la royauté et de la nation, ÿ
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ils ne peuvent être modifiés ; les seconds sont ceux qui ne portent que sur des questions de détails, ceux qui ne touchent pas aux principes essentiels qui règlentles rapports de la monarchie et de la nation, ils peuvent être modifiés. Comme tout ici-bas un peuple varie, l'idée d'une charte perpétuelle était donc inadmissible dans la pratique; certes, si on s’en tient à la lettre et à l'esprit de la charte, nous devons dire qu’elle semble bien devoir être immuable, elle est concédée à toujours, tant pour le roi qui l'octroie que pour ses successeurs, mais si, en théorie, cela est juste, dans les faits il ne peut en être ainsi et nous nous rattachons à cette théorie qui distinguait les articles fondamentaux et les réglementaires, estimant être dans l'esprit de la charte et en conformité avec l'opinion nationale d’abord (puisque Charles X a été renversé pour avoir manqué à des articles fondamentaux de la charte) en reconnaissant l'immutabilité des libertés concédées, la perpétuité de la royauté constitutionnelle, donc des articles fondamentaux auxquels le roi ne peut toucher, car, en octroyant la charte, il a renoncé tant pour lui que pour ses successeurs à ce qu'ils puissent être modifiés, auxquels le législateur ne peut toucher parce qu'ils sont constitutionnels et par conséquent au-dessus de lui; estimant d'autre part nous conformer à la réalité des choses en reconnaissant des articles réglementaires que le roi seul, à la vérité, ne peut modifier, car ils sont une promesse faite par le prince à ses sujets que représentent les Chambres, promesse acceptée et reçue par ces Chambres et que par conséquent il ne peut retirer seul, mais que le roi, d’accord avec les Chambres, peut modifier, car les deux
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parties étant d'accord, le contrat peut être retouché et pour ce changement une loi ordinaire sera suffisante, cela estévident ; alors la charte pouvant être modifiée par une loi ordinaire, le système de la distinction des lois constitutionnelles et des lois ordinaires ne s'applique plus, le régime des constitutions rigides n'existe pas sous la Restauration? Si, car la loi ordinaire modifiera la charte dans ses articles réglementaires seulement, elle ne peut toucher aux articles fondamentaux. Vous nous direz sans doute que si le roi, de concert avec les Chambres, peut modifier les articles réglementaires, pourquoi n’aurait-il pas le même pouvoir pourles articles fondamentaux ? Nous répondons que c'est par cette raison que nous donnions plus haut que les articles fondamentaux étaient l'essence même de la Constitution, qu aussi bien la charte entière devait être immuable, concédée à toujours, mais que cette perpétuité n'étant pas conciliable avec la réalité, beaucoup de bons esprits du temps ont pensé que les articles ne constituant pas le m#odus vivendi de la royauté et de la nation, ne constituant pas la moëlle en quelque sorte de la charte, pourraient être changés, par les volontés unies du prince et du peuple, par une loi ordinaire.
Si la charte tout entière eut été à la merci d'une loi ordinaire, dans un régime comme celui que l'on voulait implanter alors, régime où le roi règne et ne gouverne pas, selon le mot anglais, la charte eut été ensevelie et ressuscitée au gré des législatures nouvelles, cela ne pouvait être, 1l fallait une charte dont les bases inébranlables ne pussent être frappées par des Chambres d'opinions différentes se succédant tour à tour, il fallait que
dans cette charte on vit comme en toutes choses et en tout être de la création une statique et une dynamique, un quelque chose qui varie, qui évolue et un quelque chose qui demeure, qui soit le point fixe autour duquel les autres se meuvent et se transforment.
Nous devons donc dire que sous la Restauration, on ne peut se poser la question de la facilité de la revision, car pour les articles fondamentaux, ils sont immuables, aucune revision possible ; pour les articles réglementaires, une lois ordinaire les modifie et la revision est alors tellement facile qu’elle n’existe pas à proprement parler.
SECTION SIXIÈME
Voici venir maintenant le gouvernement de Juillet. Pendant que le vieux roi Charles X se sauve vers Cherbourg, emmenant avec lui la duchesse de Berry et son petit-fils, le jeune duc de Bordeaux, comte de Chambord, La Fayette présente au peuple le duc Philippe d'Orléans comme la meilleure des Républiques; on bâcle une Constitution, et le 9 août 1830 le duc l’accepte solennellement en présence des Chambres et prête serment. Le drapeau blanc disparaît et les trois couleurs flottent à nouveau sur la tombe à jamais fermée de l’étendard fleurdelysé ; les trois couleurs, c'est le drapeau de l'Empire, c'est vrai, mais c'est aussi l'emblème conquis en 89, l’étendard imposé à Louis XVI par le peuple ; tout ceci nous montre que Louis-Philippe ne monte pas sur le trône dans la plénitude d’un droit héréditaire comme Louis X VIII et Charles X, les voûtes de la vieille cathédrale de Reims ne vont pas résonnner des chants du Sacre, Louis-Philippe est le roi du peuple, il n’est point le roi de France, mais le roi des Français, il n’est point roi par la grâce de Dieu, il l’est par la volonté nationale, aussile caractère de la charte, de la Constitution, devrait-on dire plutôt, de 1830 est-il tout différent de celui de la charte de 1814; cette dernière était concédée, octroyée, c'était une vrai charte, celle-ci est une Constitution, elle est faite par les
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représentants du pays, soumise au roi qui l’accepte et jure qu’il l’observera fidèlement. Ici donc, il est facile de le voir, il n'y a pas lieu de distinguer entre lois constitutionnelles et lois ordinaires, la loi pourra modifier toutes les dispositions de la charte, et ceci a été nettement affirmé le 30 août 4842; par M. Dupin, lors de la discussion de la loi sur la régence; ici donc, il nous faut encore dire que la revision est tellement facile qu'elle n'existe pas à proprement parler. La question de la facilité de la revision n’est pas à poser.
SECTION SEPTIÈME
Passons à la Constitution républicaine de 1848.
Avec elle réapparaît en France le système des lois constitutionnelles rigides. Le 5 mars 1848, un décret du gouvernement provisoire convoque les électeurs à l'effet délire les représentants de la nation pour l’Assemblée nationale qui doit décreter la Constitution, et le 4 novembre 1848, l’Assemblée nationale donne le jour à une nouvelle Constitution. Contrairement aux principes démocratiques de la Constitution de l'an VIIT et des Constitutions américaines, l’Assemblée décide que la Constitution ne sera pas soumise au peuple, et on consacre le principe représentatif absolu affirmé en 1791.
L'article 111 du chapitre XI de la Constitution de 1848 règle la revision. « Lorsque dans la dernière année d’une législature, l’Assemblée nationale aura émis le vœu que la Constitution soit modifiée en tout ou en partie, il sera procédé à cette revision de la manière suivante : — Le vœu exprimé par l’Assemblée ne sera converti en résolution définitive qu’après trois délibérations consécutives, prises chacune à un mois d'intervalle, et aux trois quarts des suffrages exprimés Le nombre des votants devra être de cinq cents au moins. — L'Assemblée de revision ne sera nommée que pour trois mois. — Elle ne devra s'occuper que de la revision pour laquelle elle aura été
convoquée. »
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On voit à la lecture de cet article 411 combien la revision dans la Constitution de 1848 est rendue moins aisée que dans le système de notre Constitution de 1875. Ici, au lieu de deux résolutions de la Chambre et du Sénat, il faut un vœu émis tout d’abord dans la dernière année de la législature, première entrave, il faut que ce vœu soit exprimé par trois délibérations consécutives, prises chacune à un mois d'intervalle et aux trois quarts des suffrages exprimés, le nombre des votants devant être de 500 au moins, seconde entrave; certes, pour ce qui est de l'initiative, elle est bien restreinte et traînée en longueur.
Maintenant voici les conditions, l'Assemblée nationale peut siéger, mais ce ne sera pas la législature ordinaire qui composera cette Assemblée, ce sera un collège nouvellement élu, donc Assemblée spéciale, d’où difficulté plus grande de revision. Enfin les pouvoirs de l’Assemblée
de revision sont limités dans la Constitution du 4 novembre 1848.
SECTION HUITIÈME
Le 2 décembre 1851, Napoléon Bonaparte, alors princeprésident de la République française, prononce la dissolution illégale de l'Assemblée, il veut avoir lui aussi son {8 brumaire, Napoléon le Petit veut singer Napoléon le Grand. L'armée circule dans les rues, dispersant par la force les députés qui tentent de se réunir, et, continuant son copiage du premier empereur, Louis-Napoléon en appelle au peuple par un plébiciste, et le peuple les 20 et 21 décembre 1851 sanctionne ce qu'on lui a soumis, et nous avons la Constitution du 14 janvier 1852. Tout ainsi que le sénatus-consulte du 16 thermidor an X, la Constitution de 1852 donnait au Sénat pouvoir de régler tout ce qui n'est pas prévu dans la Constitution, et, ici encore comme au premier empire, le Sénat est tout entier dans la main de l'Empereur, ce qui équivaut à dire que l'Empereur, ici le président de la République, mais demain l'Empereur, est complètement absolu. « Article 20 et suivants du titre IV de la Constitution du 14 janvier 1852. — 20. Le Sénat se compose: 1° Des cardinaux, maréchaux et amiraux ; — 2° Des citoyens que le président de la République juge convenable d'élever à la dignité de sénateur. — 21. Les sénateurs sont inamovibles et à vie.
Le Sénat règle par un sénatus-consulte tout ce qui n'a pas été prévu par la Constitution et qui est nécessaire à
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sa marche, les sens des articles de la Constitution qui donnent lieu à différentes interprétations ; est-il besoin de dire qu’en tout, le Sénat était l'instrument docile du souverain. Pour ce qui est de l'initiative, elle appartenait en principe au chef de l'Etat seul, toutefois, article 32, « sera soumise au suffrage universel toute modification aux bases fondamentales de la Constitution telles qu'elles ont été posées dans la proclamation du 2 décembre et adoptées par le peuple français. » Il faut avouer que loyalement cette clause a été remplie et que le sénatus-consulte du 7 novembre 1852 rétablissant la dignité impériale au profit de Louis-Napoléon Bonaparte a été soumis à la ratification du peuple, de même que celui du 20 avril 1870 qui organisait l’Empire parlementaire.
Nous n'avons guère dans la Constitution de 1852 à envisager la question de la facilité de larevision, les entraves à la revision étant en effet si fortes qu'elle est impossible, étant laissée d’ailleurs à l'initiative seule du chef de l'Etat.
SECTION NEUVIÈME
Avant de clore cet aperçu sur la revision dans nos diverses Constitutions, il faut dire un mot de la revision sous le septennat du maréchal de Mac-Mahon établi par la loi du 20 novembre 1873.
Après avoir tenté bien en vain, comme nous le verrons dans la dernière partie de ce travail en étudiant les causes de la facilité de la revision dans notre Constitution de 1875, après avoir tenté bien en vain, disonsnous, de rétablir la monarchie, les royalistes étaient aux aboïs et ne savaient que faire. Les orléanistes ne pouvaient rien sans les légitimistes, ils étaient trop peu et d’ailleurs les princes d'Orléans avaient fait leur soumission au comte de Chambord; le comte de Chambord, figé dans les principes absolus, se refusait à tout compromis, rejetait le drapeau tricolore et rêvait du drapeau fleurdelysé qu'il était alors matériellement impossible de faire admettre à la nation.
Tout ceci, avec beaucoup d’autres causes venant notamment de l'étranger, fit l'échec de la monarchie. Perplexité très grande chez les conservateurs. Les élections devenaient mauvaises pour eux. Tout à la fin de la terrible guerre, la nation s'était jetée dans leurs bras, carils voulaient la paix, mais maintenant que le temps était rede-
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venu calme, le pays se montrait républicain et éliminait peu à peu ses premiers représentants conservateurs pour les remplacer par d’autres plus avancés.
Le maréchal de Mac-Mahon devint le sauveur. La Chambre aux prochaines législatures pouvait devenir de plus en plus avancée, établir sérieusement et pour toujours la forme républicaine et remanier la Constitution à peine éclose, aussi fallait-il la lier en lui enlevant l'initiative de la revision et c’est ce qui fut fait.
Art. 8, $ 4 de la loi du 25 février 1875 : « Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés par la loi du 20 novembre 1873 à M. le maréchal de Mac-Mahon, cette revision ne peut avoir lieu que sur la proposition du Président de la République. » C'était la dernière planche du salut, la Constitution ne serait pas touchée, Mac- Mahon avait sept années de pouvoir, en ce temps la monarchie se ferait ; elle ne se fit pas et Mac-Mahon quittait le pouvoir après avoir entendu ce mot de Gambetta : « Se soumettre ou se démettre. » Il se démit.
Voilà brièvement passée en revue la revision dans nos différentes Constitutions. Nous avons pu constater en mettant de côté le système de l'an VIII et ses pareils suisses et américains qu'entre toutes nos Constitutions, c'est celle de 1875 qui donne la facilité la plus grande à la revision et nous ne croyons pouvoir mieux clore ce chapitre que par cette citation de M. Duguit : « Ainsi, à la différence de nos Constitutions antérieures qui avaient entouré la revision de toutes sortes de conditions restrictives, la Constitution de 1875 à voulu que la revision fût aussi facile que possible, qu'à tout moment les Chambres pussent la faire, Et faiblesse des
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prévisions humaines, cette Constitution que l’on voulait toujours revisable, que beaucoup de ses auteurs croyaient provisoire, devait avoir une durée notablement plus longue qu'aucune des Constitutions de la France au xix° siècle ! »
QUATRIÈME PARTIE
Les causes de la facilité de la Revision.
SECTION HA. — La France après 1870.
SECTION B. — M. Thiers.
SECTION GC. — Le Message présidentiel du 18 novembre 1872. Violation du pacte de Bordeaux.
SECTION D — M. Thiers et Mace-Mahon.
SECTION E — M. Thiers et les princes d'Orléans, abrogation des lois d’exil et validation. Le Comte de Ghambord. Manifestes. Les légitimistes et les Orléanistes, le due de Broglie, les élections de février 1878, ehute de M. Thiers.
SECTION F. — Les eonservateurs et le prince de Bismarck, mouvement contre la France en Hillemagne et en Italie.
SECTION G. — La réconciliation, non la fusion. Le Septennat, ehute du due de Broglie, bruit de guerre avee l'Allemagne, manifeste du 7 juillet 74 du Gomte de Ghambord, apogée des Orléanistes.
SECTION H. — La République votée, l’article huit. — Fin.
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SECTION A
Les causes de cette facilité de la revision en France sont d'ordre politique et social, et il est indispensable, croyons-nous, pour bien les saisir, de faire quelques pages d'histoire, de remonter à ces époques douloureuses des années de 1870 et 71 et de suivre la lutte des partis politiques en notre pays dans les jours qui suivirent jusqu'à l'échec définitif de la monarchie, échec qui nous donne, on le verra, la revision illimitée et la plus aisée possible.
La guerre malheureuse de 1870 fait tomber des mains de Napoléon III le sceptre impérial; la dynastie des Bonaparte, déchue par la défaite, fuyait dans l'exil, et l’on pouvait répéter, alors, les vers de Victor Hugo:
O sœurs des corolles vermeilles, Filles de la lumière, abeilles, Envolez-vous de ce manteau !
Elles s'étaient en effet envolées les abeilles impériales, et, antithèse frappante, pendant que la couronne glissait à terre du front de Louis-Napoléon, Guillaume, roi de
Prusse, ceignait au palais de Versailles le diadème des
anciens empereurs d'Allemagne, pendant que l'empire français s'écroulait, l'empire d'Allemagne renaissait plus fort et plus puissant avec les Hohenzollern, qu'avec les vieux Habsbourg. Mais un pays ne vit pas sans gouvernement, le pouvoir impérial détruit, il ne fallait pas laisser notre patrie, déja si malheureuse, en proie à l’anarchie ; après la guerre étrangère, il ne fallait pas la guerre civile ; hélas! on ne put enrayer tout le mal et nous avons à déplorer les horreurs de la Commune où l’on vit les luttes fratricides, mais cependant l'ordre l’emporta et nous eûùmes après le gouvernement de la Défense nationale, l'Assemblée nationale. Le décret du 29 janvier 1871 fixait à 768 le nombre des députés ; par suite du traité de Francfort, il ne fut que de 738 et au scrutin du 8 février, 638 représentants seulement furent envoyés à Bordeaux, car certains candidats avaient été élus dans plusieurs départements.
La nation, lasse des guerres et des folles aventures de l'Empire, voulait la paix, aussi envoya-t-elle à l'Assemblée un grand nombre de monarchistes ; c'était, en effet, à part quelques exceptions, le parti de la paix : Les bonapartistes et les républicains étaient d'humeur plus belliqueuse et, au reste, on gardait encore dans la mémoire le souvenir des terribles épopées de la première République, et on craignait une continuation de guerre ou une proche revanche. Est-ce à dire que le pays fut royaliste et que, comme en 1815, 1l ne voyait de salut hors sous l'égide d'un Bourbon? Il ne semble guère, mais il voulait la paix, la paix à tout prix, et il pensait arriver à cette paix tant désirée en nommant à l'Assemblée des royalistes, et cela est si vrai, que la paix faite, une ère
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de tranquillité et de quiétude étant revenue, la représentation nationale change et bon nombre d’orléanistes, de légitimistes surtout perdent leurs sièges aux prochaines élections pour laisser la place à des républicains modérés ou à des radicaux comme M. Barodet, à Paris, qui passa contre M. de Rémusat, cependant ministre des affaires étrangères.
Le classement des différents partis de l’Assemblée était : Deux cents républicains tant modérés que radicaux, quatre cents conservateurs tant orléanistes que légitimistes, et enfin une trentaine de bonapartistes. On voyait le comte Joachim Murat, le prince de Joinville et le duc d'Aumale, Victor Hugo, Jules Javre, Jules Simon, Jules Grévy, l'impétueux Gambetta, déjà célèbre, bien qu'homme nouveau, Dufaure, Waddington et surtout M. Thiers, l’ancien ministre du roi Louis-Philippe, le petit homme fin et matois, qui sous Napoléon III était resté à l'écart du gouvernement. qui avait été sous ce règne l’incarnation de la prudence, de l'expérience et de la prévoyance, l'esprit pratique et positif formant l’antithèse et un contraste parfait avec le chercheur d’aventures qu'était le souverain.
L'Assemblée réunie, une question se posait : à quelle forme de gouvernement allait-on recourir et la France allait-elle voir la royauté antique restaurée ou entrer dans une ère nouvelle ? Certes les royalistes dominent au sein de l'Assemblée: étant le nombre, ils vont rétablir le roi ? Non, car ils sont divisés d'opinions, car le prince n’est pas prêt, car il faut aller au plus pressé qui est le salut et le relèvement de la patrie, car d’ailleurs ils ne le
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peuvent pas, ils n’ont pas d'homme d'action et d’énerg
mn
suffisante, ils n'en ont qu’un, M. Thiers, et les pensées de M. Thiers sont insondables, et quand plus tard elles se dévoilent, M. Thiers a déjà mis au jour la République
et l'enfant est né viable.
SECTION B
On ne peut se faire idée de la popularité de M. Thiers à cette époque, on ne saurait croire quelle auréole planait autour de lui. Quand la candidature funeste des Hohenzollern au trône d'Espagne se produisit, que l’'Empereur songe à ressussiter les campagnes de son oncle et à faire à Berlin une entrée triomphale, quand la foule en délire crie dans les rues de Paris : « A Berlin! » qu'à la Chambre, des députés fougueux réclament la guerre, M. Thiers, calme et réfléchi dans cet emportement général, s'efforce d'arrêter le torrent qui va précipiter sa patrie dans le gouffre, il supplie la Chambre de différer, il demande les dépêches, point de faux amour-propre, « ne rompons pas, dit-il, pour une question de susceptibilité, » il a recours aux dernières énergies de sa volonté et de tout son être, il sait que l’on n’est pas prêt, que le maréchal Lebœuf en a menti quand ïl a dit qu’il ne manquait pas un seul bouton aux guêtres d'un soldat, il sait que l'ennemi est bien plus fort, mieux armé que nous, il le dit avec les dernières ressources de son éloquence, il remplit, comme il le ditlui-même, «le devoir le plus pénible de sa vie, » mais c'est en vain, on l’injurie, c'est un prophète de malheur, on l'appelle « la trompette antipatriotique du désastre, » on lui crie : « A Coblentz! » La foule va manifester hostilement devant sa
demeure. Cette même foule, ces mêmes hommes qui l'ont vilipendé, qui en ont ri, se tournent vers lui après le désastre comme les naufragés vers le bateau sauveteur, le mauvais génie est devenu Île bon génie, à Napoléon IIT vaincu et exilé s'oppose Thiers, un petit homme à lunettes, tout simple et déjà un peu âgé, Thiers le prophète dont la voix, si elle n'eut été méconnue, eut sauvé de la ruine et de la perte de deux provinces. ;
Thiers était l’homme du jour, le dieu, tous les regards se tournaient vers lui. L’impératrice Eugénie, révant de conserver le trône de son fils, lui envoie Mérimée avec mission de lui proposer le ministère. Cet entretien eut lieu le 3 septembre,
« — Vous devinez pourquoi je viens, dit Mérimée ?
« — Oui, je le devine.
«— Vous pouvez nous rendre un grand service.
« — Je ne puis vous en rendre aucun.
« — Si, si, je connais votre manière de penser : Les dynasties ne vous occupent pas. Vos pensées sont surtout tournées vers l’état des affaires. Eh bien! l’Empereur est prisonnier, il ne reste qu'une femme et un enfant! Quelle occasion pour fonder le gouvernement représentatif !
« Après Sedan, il n’y a plus rien à faire, absolument rien.
Mérimée ne put emporter d'autre réponse !.
Les royalistes eux aussi se tournaient vers lui; oh certes pas les légitimistes, l’ancien ministre du roi Louis-Philippe ne pouvait leur plaire, et à part quelques-
1. Lettres inédites de Prosper Merimée, Paris, 1900, in-8 (Préface, p. ext).
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uns comme le vicomte de Gontaut-Biron, notre ambassadeur à Berlin, ils oubliaient les services et le génie de M. Thiers pour ne garder dans leur mémoire que leurs rancunes. Les orléanistes regardaient M. Thiers plutôt d'un œil favorable malgré quelques paroles échappées ici ou là, quelques écrits qui faisaient tourner vers lui l'espoir des républicains modérés comme Dufaure, Jules Simon, etc.
M. Thiers est donc le pivot de tout, l’Assemblée l’élit son président et M. Thiers fait la nique à cette Assemblée conservatrice qui l’a élu en faisant voter dans la loi du 31 août 1871 cet article : « Le chef du pouvoir exécutif prendra le titre de Président de la République française. » La France sera ce que voudra M. Thiers et qu'est-ce que M. Thiers voudra qu’elle soit? Et tout d’abord quelles sont les opinions politiques de M. Thiers? Qu'est-il? Royaliste, républicain ou peut-être indifférent et simple partisan de l’ordre ? On a dit et écrit beaucoup sur ce sujet, on n’en saura peut-être jamais rien, mais tout porte à croire qu'il fut républicain puisqu'il est le fondateur de la République, à moins que, selon un mot qui fut prononcé, monarchiste, il admettait qu'on fondât la République pourvu qu'il en fut le président; ceci est peut-être vrai d’un homme qui disait d’un solliciteur demandant l'emploi de directeur à la manufacture de Sèvres :
— Il n’est pas plus fait pour ce poste là que moi pour... et il s'arrêta.
— Ah! Ah! Monsieur Thiers, lui dit son interlocuteur, vous voilà bien embarrassé pour dire ce que vous ne sauriez faire.
— C'est vrai, c'est vrai, dit-il gaiement!.
M. Thiers était orgueilleux, c'était là son moindre défaut : « De toutes ses fantaisies, il n’en était pas qui lui tint plus au cœur que son désir de faire reconnaitre par tous son universelle compétence?. » Non seulement il avait la première place, mais il la voulait aussi.
Royaliste d’origine, l’homme des lois de septembre et de la rue Transnonain, il écrivait en 1855 : « Quant à l'avenir, il est à la République. Les barbouilleurs de 1848 ont échoué et devaient échouer, mais la même entreprise réussira un jour, quand elle sortira, non de quelques clubs ou de quelques estaminets, mais des entrailles mêmes de la nation ?. » En 1863, nommé par le département de la Seine, il rentre à la Chambre ; là, il mène la campagne avec et auprès de l'opposition républicaine, mais non confondu avec elle. Après le désastre, il parcourt l'Europe, quêtant quelques sympathies et demandant quelques appuis aux puissances pour la France meurtrie sous la botte germanique, il arrive à Saint-Pétersbourg : « Je suis honteux de représenter la République; c’est le plus grand sacrifice que j’ai pu faire à mon patriotisme, moi le représentant par excellence de la royauté constitutionnelle #. » Et à ce même voyage il disait au prince Gortschakoff. « C'est une République qui est, aujourd’hui, le meilleur de vos amis (il s'agissait des Etats-Unis) et peut-être y en aura-t-il bientôt deux dans vos affections, au moins je le souhaite. » — « Je le
1. Hanotaux, Histoire de la France contemporaine, p. 54. 2. Hanotaux, Histoire de la France contemporaine, p. 54. 3. Buffet, par le baron de Courcel.
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voudrais bien, » répondit le prince‘. » — M. Thiers fut prophète sans le savoir. Le 13 septembre 1870, il disait à lord Granville : « La République est, en ce moment, le gouvernement de tout le monde, elle convient maintenant à tous. » Tout ceci ne nous montre pas dans quel sens allait agir M. Thiers, la suite le montrera. A Bordeaux il fut convenu que l’on n’établissait aucun régime, le gouvernement était provisoire, il fallait réorganiser le pays ruiné et affaibli, et ensuite on se prononcerait pour donner au pays le régime de son choix. Tout le monde était satisfait cependant, le mot République était prononcé, la droite ne s’en aperçut point ou feignit de ne point voir, car bien qu'elle fut majorité il importait de se concilier et de garder à la tête du pays cet homme éminent qu'était M. Thiers, seul capable de résoudre les difficultés présentes.
SECTION C
Le 13 novembre 1872 parut le message présidentiel que M. Thiers lui-même vint lire à la tribune ; les conservateurs s’aperçurent alors qu'ils étaient joués et s’écrièrent avec émotion : « Le pacte de Bordeaux est violé ! » C’est que le message contenait des déclarations nettement républicaines, le pacte de Bordeaux, sous les ailes duquel s’abritaient les différents partis, était déchiré. Au début du message, M. Thiers insinue que la République peut être un régime d'ordre tout comme un autre et que lui, Thiers, le montre actuellement, puis il continue : « La République est le gouvernement de la nation qui, ayant voulu longtemps et de bonne foi laisser à un pouvoir héréditaire la direction partagée de ses destinées, mais n'y ayant pas réussi, par des fautes impossibles à juger aujourd’hui, prend enfin le parti de se régir ellemême, elle seule, par ses élus librement, sagement désignés... Deux années écoulées sous vos yeux, sous votre influence, sous votre contrôle, dans un calme presque complet, peuvent nous donner l'espérance de fonder cette République... Les événements ont donné la République. La République existe, elle est le gouvernement légal du pays : vouloir autre chose serait une nouvelle révolution. Ne perdons pas notre temps à la proclamer, mais
el
employons-le à lui imprimer ses caractères désirables et nécessaire... La forme de cette République n’a été qu'une forme de circonstance... mais tous les esprits vous attendent, tous se demandent quel jour, quel forme vous choisirez pour donner à la République cette force conservatrice dont elle ne peut se passer, ce sera à vous de choisir. » M. Thiers possède l’art de gazer les choses admirablement, il sait voiler toutes les choses avec une habileté consommée, c’est un maitre de l’'équivoque, mais tandis que par des termes s'entendant de diverses manières, il veut laisser persister le doute dans l'esprit des orléanistes, il fonce droit sur les légitimistes et se découvre nettement, il porte un coup droit au comte de Chambord dans ce message : glorifiant la révolution de 1789 et ses conquêtes au point de vue social, il s'écrie : « Et c'est à cause de cela qu'on a pu dire que le drapeau tricolore ferait le tour du monde ! À la suite d'un conquérant il s'est promené victorieusement, mais ses œuvres matérielles ont péri. Ses œuvres morales subsistent et sont la plus solide gloire de la France. »
L'homme qui avec une impitoyable décision avait mis fin à la carrière aventureuse de la duchesse de Berry, se dressait encore une fois devant la légitimité et s’opposait au drapeau blanc, c’est-à-dire au comte de Chambord.
L'émoi fut grand dans tous les camps monarchistes, surtout chez les légitimistes, et on peut dire que dès ce moment la guerre est déclarée entre le Président de la République et l’Assemblée. Le pacte de Bordeaux est violé, clamaient les royalistes affolés, et c'était vrai, eton le sentait non seulement en France, mais aussi à l’étranger.
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Le baron de Schleinitz, ministre de la maison du roi de Prusse, empereur d'Allemagne, disait à M. de Gontaut-Biron, notre ambassabeur à Berlin : « Le message est tout à fait républicain, c'est la violation du pacte de Bordeaux !. » Et le prince Gortchakoff, chancelier de Russie, de dire : « Nous n’avons qu'un désir, voir l’ordre maintenu en France; devant l'échec de la fusion des princes d'Orléans et du comte de Chambord, la Russie n'a pas d'objection contre une République conservatrice?. »
SECTION D
Un des premiers soins de l’Assemblée et du Président fut la réorganisation de l’armée. Les soldats étaient dirigés sur Versailles, où on les incorporait; beaucoup et des officiers venaient se mettre comme ils disaient à la disposition de M. Thiers, et ceci nous montre la puissance magique de ce nom à cette époque. L'armée rétablie, M. Thiers résolut de la placer sous les ordres de Mac- Mahon, ce fut au cours d’une visite à Versailles, au Président par le Maréchal que l'offre fut faite à ce dernier. Le Maréchal répondit avec modestie qu’étant vaincu, sa nomination pourrait soulever des critiques, ce à quoi le Président répondit : « Vaincu, tout le monde l’a été. Quand aux critiques, c'est à moi d'y répondre. » Le 29 juin 1871, à Longchamps, M. Thiers passa une revue solennelle des troupes de l’armée française, ce fut émotionnant, et quand la revue terminée, le Maréchal vint pour saluer le chef du pouvoir exécutif, le Président très pâle tendit les mains au duc de Magenta, et tous deux éclatèrent en sanglots. « Cette étreinte, la foule n'avait pu la voir, mais elle dut la deviner et s’y associer, car elle mit toute son âme dans la formidable clameur dont elle salua ces deux patriotes?. »
1. Hanotaux, La France contemporaine, p. 217. 2. Hector Penard, Mes petits papiers, p. 153.
On ne pensait pas alors à voir ainsi ces deux héros que demain ils seraient deux adversaires, qu'à Thiers, congédié par l’Assemblée, succéderait Mac-Mahon. Mais à la vérité ce n’était point Mac-Mahon qui devait mener le combat politique qui devait lui donner la présidence, c'était un des monarchistes les plus avisés, le duc de Broglie, fin diplomate et adroit politique.
SECTION E
Le message présidentiel avait définitivement mis face à face M. Thiers et les légitimistes, et la lutte avait commencé. Qu’allaient faire les orléanistes ? Les princes avaient fait leur soumission au comte de Chambord, toutefois, il y avait toujours des méfiances, des mécontentements, des divergences profondes de goût et d'opinion, une grande colère devant l’obstination du comte de Chambord à ne point délaisser son drapeau blanc. Le parti orléaniste était puissant, il avait des hommes de valeur etle parti légitimiste presque aucun ; nous voyions le duc de Broglie, le duc Decazes, d'Haussonville, ete.
Avant de rompre complètement avec M. Thiers, les orléanistes voulurent sortir de l’équivoque et que M. Thiers se manifesta ouvertement; l’occasion vint : Le 2 juin 1871, l’Assemblée fut saisie de divers projets d'abrogations des lois d'exil, mais dès le 15 mai, les princes d'Orléans avaient fait pressentir M. Thiers et avaient envoyé vers lui le comte d'Haussonville, qui muni des lettres du duc d'Aumale et du comte de Paris vint à Versailles.
Les princes priaient M. Thiers de leur faire connaître ses dispositions au sujet de leur situation. Comme base
de discussion, M. d'Haussonville rappelait en leur nom un
programme qui avait été déjà envisagé à Bordeaux par l'intermédiaire de M. Crugy et qui portait sur les points suivants : 1° Validation des élections ; 2° abrogation des lois de bannissement ; 3° demande de congé, s'il y a lieu; 4° démission après le vote de l’abrogation. M. d'Haussonville plaida chaleureusement la cause des princes. Il fit appel au passé de M. Thiers et aux sentiments qui l’unissaient à la famille d'Orléans. M. Thiers déclara au comte d'Haussonville que ses sentiments personnels étaient plus favorables à une solution anglaise qu'à une solution américaine ; mais il ajouta aussitôt que, pour le moment, il ne voyait pas d’autre issue que la République. Il fit allusion aux divisions de la famille royale, s'exprima sévèrement au sujet du comte de Chambord, agita le spectre bonapartiste et ajouta : « Afin de mettre de la cohésion partout, la forme républicaine me semble la meilleure, quant à présent. J'incline à croire qu'il faut la faire durer tant que les circonstances resteront les mêmes, un an, deux ans, que sais-je ? Le temps d'organiser !. »
Dans l'entretien qui eut lieu le lendemain 18 mai, M. Thiers, poussé dans ses derniers retranchements par l’insistance très ferme du comte d’Haussonville, précisa davantage : « Tant que je conserve le pouvoir, je suis obligé de le maintenir dans les conditions où je l’aireçu.… C’est ma loyauté elle-même qui est en jeu... ? » Son interlocuteur comprit en rendant compte au duc d’Aumale et au comte de Paris de sa mission, il ne leur laissa aucune illusion sur les dispositions de M. Thiers. M. Thiers était un rusé, ennemi du comte de Chambord,
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il disait d'autre part aux princes d'Orléans que si la monarchie devait se faire; elle devait être unie; en coquetterie avec les républicains radicaux, il démolissait en dessous Gambetta qui le traitait de sinistre vieillard et le combattait, il essayait même de jeter le désaccord au sein de la famille d'Orléans, il s'apitoie sur le sort du comte de Paris et au sujet de l’attitude un peu énigmaque du duc d'Aumale et du prince de Joinville, il dit : « Le duc de Glocester, lui aussi, avait des neveux; il est devenu Richard IT !. »
M. Thiers n'est rien autre chose que M. Thiers, il veut la République, mais avec M. Thiers comme président ; il se sait nécessaire en somme, il sait sa popularité en France et à l'étranger, il sait que l’Allemagne et l'Italie verraient avec déplaisir le retour du comte de Chambord, la première par crainte peut-être d'une revanche et surtout d'un appui au clergé allemand avec lequel le prince de Bismark entrait en lutte, la seconde par crainte de la restauration du pouvoir temporel de la Papauté dont le comte de Chambord était un zélé défenseur ; il sait que l’AIlemagne et les autres puissances d’ailleurs ne veulent pas de Gambetta par crainte de la révolution et aussi de la revanche, il sait tout cela. « Et si M. Thiers venait à mourir, pensait l'empereur Guillaume — que Dieu le garde! car sincèrement nous lui souhaitons longue vie — alors, M. Gambetta arriverait au pouvoir, et quinze jours après, nous aurions la guerre de revanche? . »
Et Bismark devant nos discordes intestines de dire
1. Hanotaux, La France contemporaine, p. 231. 2. Mon ambassade en Allemagne, Gontaut-Biron, p. 278.
au vicomte de Gontaut-Biron, d’un ton moitié gouailleur : « Les monarchistes n'ayant pu s'arranger entre eux, je crois qu'il n'y a pas d'autre parti à prendre pour les conservateurs que de soutenir l'ordre de choses actuel ; il faut que vous gardiez Adolphe [*. — Volontiers, répondit M. de Gontaut, mais à condition quil n'aura pas d’héritier !. »
M. Thiers sait toutes ces choses, et l’ancien ministre du roi des Français, avec une finesse et une habileté inouie, veut se conserver le pouvoir, se souvenant de cette vieille maxime : Diviser pour régner. Eut-il parfois de ces songes de Cromwell ou de jeune premier consul ? Caressa-t-il jamais la vision d’une couronne ? Personne ne le saurait dire, mais il était trop perspicace pour ne point voir que cela lui était impossible, au reste il n'avait point de fils, il ne pouvait avoir des rêves dynastiques, mais d'une ambition demesurée, 1l semble bien qu'il eût voulu toujours être le premier de la République, être un nouveau Washington, et c'est cet esprit qui chez M. Thiers va toujours grandissant qui le fera tomber du pouvoir.
Après avoir entendu le comte d'Haussonville, les princes d'Orléans n’eurent plus de doutes sur la conduite de M. Thiers, aussi les orléanistes s’unissent-ils aux légitimistes dans la lutte contre le Président.
Les princes d'Orléans, en fait, sinon officiellement, s'étaient déjà soumis au comte de Chambord, le duc d’Aumale écrit une lettre où il dit qu'il peut affirmer qu’ «iln'y
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a dans la branche d'Orléans ni prétendants, ni compétiteurs !. »
M. Thiers combat les projets d’abrogation et de validation, la lutte est rudement menée, mais le Président est vaincu, l’abrogation et la validation sont votées, et M. Thiers, poussé par son intérêt ou la force des événements, accepte le projet de loi, mais, dit-il, « je me demandais si, en consentant à leur rendre leur territoire, je ne commettrais pas une faute. Je me suis dit qu’une seule chose pouvait m'excuser, c'était d’avertir mon pays, jeile Bis,»
Les lois d'exil étaient abrogées. La lutte va devenir plus ardente. Le 2 juillet 1871 eurent lieu les élections. Le mouvement républicain se dessinait. A Paris, cinq républicains étaient élus. Sur les seize autres nouveaux députés de la capitale, cinq seulement étaient des monarchistes pur sang, les autres étaient indifférents. Donc, au moment où le fusion se faisait, où tous les camps monarchistes se groupaient pour la réalisation de leurs espérances et marchaient au combat contre M. Thiers, au moment où le comte de Paris va solliciter une entrevue du comte de Chambord, le pays, aux élections du 2 juillet, se révèle républicain.
Le comte de Chambord fait un voyage en France, puis s'établit à Bruges d’où il lance un manifeste. Ce fut un coup de tonnerre : le prince déclarait qu'il ne devait pas subir de conditions, etc., ete..., qu'enfin Henri V ne pouvoit abandonner le drapeau d'Henri IV. « C’est le suicide de M. le comte de Chambord, dit M. de Falloux, et
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M£ Dupanloup de dire : « Je viens d'assister à un phénomène intellectuel sans exemple. Jamais on n’a vu une cécité morale aussi absolue!. » Les monarchistes de l’Assemblée enregistrent « le sacrifice » du comte de Chambord, mais déclarent quand même que la monarchie sera en France, qu’elle sera ‘héréditaire et représentative, et ils affirmaient leur volonté de conserver à la France le drapeau qu’elle s’est donnée.
Les princes d'Orléans se soumettant au comte de Chambord et celui-ci se refusant à changer son drapeau, la monarchie devenait impossible, Thiers triomphait.
Le comte de Chambord semble n'avoir jamais rien connu à la politique, car, prétendant au trône, il faisait tout pour n'y point monter. Dans un précédent manifeste ayant trait à la politique extérieure, manifeste du 8 mai, le comte de Chambord se déclarait prêt à intervenir pour obtenir des garanties à l'indépendance de la Papauté ; c'était éveiller des soupçons en Italie et en Allemagne. Cependant ses fidèles continuent le combat au sein de l’Assemblée et un instant, le 20 août, M. Thiers fut sur le point de tomber, mais Gambetta se rapproche de M. Thiers et M. Thiers de Gambetta, et le 31 août, M. Thiers est nommé Président de la République.
Le 19 janvier 1872, M. Thiers, à la suite d’un débat sur une question financière, voulut donner sa démission, mais sur les instances de certains membres de l’Assemblée, il la retira.
Le 25 janvier 1872, nouveau manifeste du comte de Chambord. «Rien n’ébranlera mes résolutions et personne,
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sans aucun prétexte, n'obtiendra de moi que je consente à devenir le roi légitime de la Révolution. »
Les groupes monarchistes de l’Assemblée veulent rédiger un programme, mais ils n'arrivent pas à s'entendre, les uns d’ailleurs voulant le drapeau blanc et les autres n'entendant pas sacrifier le drapeau tricolore; des discussions quasi-haineuses éclatent entre orléanistes et légitimistes. On en veut au prince de Joinville et au due d'Aumale qui ne cachent pas leur amour pour le drapeau de leur père.
Dans un discours, le duc d’Aumale parle « de l’honneur de rester sous les drapeaux... sous le drapeau de la France : — une voix : Lequel ? — M. le duc d'Aumale : Sous ce drapeau chéri... (Très bien! à droite et au centre, bruits à l'extrême-droite.) M. le marquis de Franclieu Qu'est-ce que cela? — M. le duc d'Aumale : .... Sous ce drapeau chéri auxquels tous les Français de toute opinion et de toute origine se sont ralliés pendant la guerre, ce drapeau, longtemps le symbole de la victoire et qui est resté, dans notre malheur, l'emblème de la concorde et de l'union. » Le comte de Chambord demande au marquis de Dampierre sa parole de voter contre le duc d’Aumale si celui-ci se trouvait un jour appelé à la présidence de la République.
Il y avait des froissements entre les deux camps royalistes, il y avait des tisons de haïnes à peine éteints et qui se rallumaient.
Le duc de Broglie, notre ambassadeur à Londres, avait donné sa démission pour venir combattre au sein de l’As-
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semblée, son nom dit assez quels sont ses sentiments, 1l est orléaniste.
Diplomate accompli, politique adroit, grand orateur, M. Thiers va avoir à compter avec lui et la droite va avoir un chef.
Les élections qui eurent lieu en février 1873 montrèrent que le pays devenait de plus en plus républicain M. Barodet, ancien maire de Lyon, passait à Paris, contre M. de Rémusat, ministre des affaires étrangères, M. Barodet était radical. En province, un légitimiste était élu dans le Morbihan, quatre radicaux dans la Corrèze, la Gironde, le Jura, la Marne; deux radicaux, l'un dans la Nièvre, l’autre, M. Lockroy, dans les Bouchesdu-Rhône. Les élections du 11 mai donnèrent quatre républicains et un bonapartiste. M. Thiers allait de plus en plus à gauche, il pressentait que la France était républicaine et qu'elle allait le montrer dans ses élections comme elle l'avait déjà fait. Quelques jours avant les élections, le vicomte de Gontaut- Biron, notre ambassadeur à Berlin, dinait à la présidence : « Suivant M. Thiers, dit M. de Gontaut, les radicaux, de cinquante qu'ils étaient dans l’Assemblée actuelle, compteraient cent voix dans la nouvelle Chambre, et la droite, au lieu de deux cents voix, n’en aurait plus que cinquante. La majorité serait composée des membres appartenant aux centres. Je demandai à M. Thiers s'il croyait par hasard qu'il gagnerait au change. « Certainement, » me répondit-il!. »
« Avant de repartir pour Berlin, j’eus plusieurs entre-
Gontaut-Biron, Mon ambassade en Allemagne, p
vues avec M. Thiers. Le jour même où je prenais congé de lui, nous eùmes une conversation assez vive au sujet de son attitude, et, bien que je n’en aie pas retrouvé la note, je me rappelle fort bien lui avoir dit sur le pas de sa porte : « Vous ne voulez-donc pas vous placer au milieu des conservateurs ?
« Non, » répondit nettement M. Thiers.
« Eh bien ! prenez garde que ce ne soit votre perte!, »
M. de Gontaut était bon prophète, car le 25 mai 1873, il recevait de Versailles un télégramme lui annonçant, en même temps que la chute de M. Thiers, l'élévation à la présidence de la République du maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta.
La droite qui était encore à peu près la majorité avait dans un coup de colère abattu M. Thiers et vint ensuite établir les pouvoirs septennaux du Maréchal, ne pouvant arriver alors à une solution monarchique pas plus qu'auparavant.
SECTION F
Ce changement de gouvernement n’alla pas sans difficultés suscitées presque toutes par l'Allemagne. Le règne de la droite avec le duc de Magenta ne souriait guère au prince de Bismark et au roi d'Italie. Le prince était alors en lutte ouverte avec le clergé catholique allemand, il craignait qu'il ne fut soutenu par la France. L'Italie redoutait la piété du comte de Chambord s’il montait sur le trône de France. L'ambassadeur de Prusse à Paris, le comte d'Arnim, fut réprimandé par Bismark pour être du parti royaliste. « Le procès du comte d'Arnim n’a laissé aucun doute sur les intentions et la politique du prince de Bismark ; elles ont été développées tout au long dans ses dépêches à l'ambassadeur ; il morigénait brutalement celui-ci de ses tendances monarchiques par rapport à la France, et sa volonté était de tout faire pour maintenir dans le pays le régime républicaint. »
Le comte de Launay, ambassadeur d'Italie près la cour de Berlin, fit entendre à M. de Gontaut que le nom du duc de Broglie, notre ministre des affaires étrangères et président du conseil, avait une signification de sympathie fort médiocre pour la politique du Quirinal.
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Le prince Orloff disait à Berlin à M. de Gontaut que Bismark détestait la maison de Bourbon dans toutes ses branches, qu’il était mécontent du changement opéré en France, et était fort surexcité des campagnes ultramontaines faites en ce pays contre l'Allemagne et l'Italie. M. de Gontaut répondit: « Je vois bien que l’animadversion est au comble ; j'entends à merveille qu’on serait enchanté de nous prendre en faute, d’avoir un prétexte quelconque pour nous provoquer, par exemple, d’avoir à prendre la défense de quelque soi-disant opprimé, en Suisse, en Italie, en Espagne. Maïs si nous ne donnons aucun prétexte... pensez-vous qu'on pourrait aller jusqu'à se passer de l'apparence d'une raison? » — Le prince Orloff de répondre : « Comme ambassadeur, je ne puis rien dire de pareil, comme homme, je le crains...
Quand vos millions seront payés et qu'il n'aura plus de raison de vous ménager, qui peut savoir ce qu'il méditera ? ! »
La presse allemande battait le rappel contre nous et devenait d'une violence extrême, Bismark était de plus en plus irrité, il avait fallu pour lui plaire renouveler les lettres de créance de notre ambassadeur; notre gouvernement avait eu beau l’assurer que rien n'était changé dans la politique extérieure de la France, rien n'y fit, la colère du chancelier ne s’apaisait pas, il y avait tout à craindre, La visite projetée du roi Victor-Emmanuel à Berlin jeta en France de grandes appréhensions. La visite eut lieu, notre ambassadeur à Berlin, M. de Gontaut, n’y parut
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point, il alla s’excuser près du ministre d'Italie à Berlin, le comte de Launay, fondant son absence sur une raison de santé, et voici l'entretien qu'il eut avec ce dernier « M. de Launay, après m'avoir dit des choses fort vives sur la France, les Bourbons, nos évêques et la droite de l’Assemblée nationale, . .. me parla de M. Thiers avec éloge, critiqua le livre du général de La Marmora. » — « Je me sentis un peu piqué sous l’aiguillon; j'étais en train, soutenu pas mes convictions personnelles, et je repartis avec quelque vivacité. En somme, lui ai-je dit, il y à un fond d’amertume en France chez certains esprits; c'est impolitique, mal raisonné, mais excusable. Le gouvernement de l'Empereur Napoléon ITT vous a aidés, en 1859, à renvoyer les Autrichiens du Milanais, et le chef du pouvoir en France porte encore le nom d'une des victoires de cette campagne.
Plus tard, en 1866, votre gouvernement à eu recours à toutes sortes de négociations que je n'apprécie pas, mais à la suite desquelles vous avez été sûrs d'obtenir la Vénitie ; le livre du général La Marmora en fait foi. Enfin vous avez signé la convention du 15 septembre 1864 ; beaucoup de catholiques s'étaient habitués à compter sur cette garantie du pouvoir temporel, et elle a pris fin en même temps que nous étions frappés au cœur par l'invasion allemande! Avouez qu'aujourd'hui vous avez assumé une tâche difficile, car vous êtes obligés de nous donner la preuve que la souveraineté du Pape et l'indépendance de l'Eglise catholique seront respectées... C'est une grande nouveauté dans l'histoire et peut-on s'étonner que des catholiques fervents — surtout parmi les esprits peu au courant de la politique — soient peu rassurés lorsque
dans vos journaux et dans vos réunions publiques on attaque si violemment l'Eglise. »
M. de Launay, assez embarrassé, parla de la bonne volonté de l'Italie, puis revenant à ses moutons : « Croyezvous, a-t-il dit, que nous pouvions suivre la France lorsque, sans prévenir personne; elle s'est jetée par la fenêtre en juillet 1870? Notre nation a besoin de toute son assiette, de tout son calme, pour achever le programme de sa reconstitution intérieure.
De simples apparences d’ingérence étrangère rendent notre tâche plus difficile et éloignent les accommodements que nous souhaitons faire avec le Saint-Siège... Mais comment ne pas s’effrayer de voir l’un des partis qui ont donné la majorité à votre ministère surexciter les passions religieuses contre notre unité nationale, et les évèêques estimés les plus modérés se répandre en violentes injures, peut-être dans la pensée d'obtenir le chapeau de cardinal! Dieu nous préserve jamais de papes d'humeur guerroyante comme pourrait l'être l'évêque d'Orléans!
Votre gouvernement admettrait-il qu'on l'attaquât avec l'acrimonie qu'on dépense contre nous ?! »
On le voit donc, l’Allemagne et l'Italie étaient fort hostiles aux conservateurs de l’Assemblée nationale, fort hostiles au gouvernement du maréchal de Mac-Mahon, et se montraient nettement contraires au rétablissement de la monarchie avec le comte de Chambord. Aux embarras intérieurs s’ajoutaient des ennuis extérieurs très grands pouvant même aboutir à la guerre.
SECTION G
Le comte de Paris était allé en août 73 à Frodshorff saluer en M. le comte de Chambord le chef de la Maison de France; après lui, tous les princes d'Orléans vinrent le reconnaître comme tel. Après cette déclaration solennelle, on eût pu croire à la fusion véritable et définitive, à des concessions mutuelles, il n’en était rien; le comte de Chambord ne voulait point abdiquer son drapeau blanc, les princes d'Orléans, bien qu'ayant fait leur soumission aux yeux de tous, ne pouvaient d'un seul coup étouffer tout leur passé et d’ailleurs leurs fidèles ne les auraient pas suivis, leurs fidèles les auraient désavoués ; comme dit M. Hanotaux, ce fut une réconciliation, ce ne fut pas la fusion.
La fusion ne devait jamais venir; aussi, désespérant de la cause du comte de Chambord et ne voulant rien tenter contre lui, les princes d'Orléans étaient devenus Mac- Mahoniens. « Nous sommes tous Mac-Mahoniens, » avait dit le prince de Joinville. Le gouvernement du Maréchal dirigeait les affaires en quelque sorte par intérim, parce que le roi ne pouvait venir ou ne le voulait à cette heure. On prorogea les pouvoirs du Maréchal pour sept ans. En sept ans... peut-être ?..
A la fin de l’année 1874, à propos des lois constitution-
nelles sur la Chambre haute, tombait le ministère du duc de Broglie. M. Thiers était vengé. Le due de Broglie tombait sous les coups de l’extrême-gauche et de l’extrême-droite.
«Je vous dirai, dit M. de Carayon-Latour, que le Maréchal est fatigué, obsédé du duc de Broglie, et qu'il regardera comme un service d'en être débarrassé!. » Le duc de Broglie renversé, les partis républicains de l'Assemblée vont avoir beau jeu, c'était le premier homme du parti monarchiste, une fraction de ce parti, la fraction légitimiste, l'avait frappé, elle ne s'était pas rendue compte qu'elle s'était poignardée elle-même. Le duc de Broglie à bas, on peut dire que toute espérance monarchiste a vécu ; les royalistes n’ont plus d'hommes.
A l'extérieur, l'Allemagne et l'Italie continuent leur campagne contre la France conservatrice, on parle encore et parfois sérieusement de la guerre, et on en parlera encore et sans jamais qu'elle éclate, car l'Allemagne sent trop bien qu'elle aurait l'Europe contre elle, qu'on ne la laisserait pas agir. La reine Victoria à la fin du printemps avait écrit directement à l'empereur Guillaume, l'Empereur d'Autriche avait dit à notre ambassadeur qu'il ne suivrait pas le prince de Bismark et en Russie se dessinait de plus en plus un mouvement en notre faveur. Le général Le FIô nous avait conquis l'Empereur de toutes les Russies.
Le comte de Chambord, après avoir en vain voulu tenter un coup de force avec l’aide du Président de la République, après avoir essuyé le refus du Maréchal de
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le recevoir, de le présenter aux troupes au camp de Satory, se taisait, il attendait sans impatience l’heure de Dieu.
Toutefois, le 7 juillet parut un nouveau manifeste, le manifeste du désespoir; le comte de Chambord ne retirait rien de ce qu'il avait déjà dit. De l'avis de tous, écrit M. Hanotaux, ce manifeste, c'est la fin de la monarchie. C’est alors que nous voyons l'influence du duc de Broglie reprendre, plus considérable qu'auparavant, c'est alors que nous voyons les légitimistes désespérés, stupéfaits d'avoir voté le septennat qui fermait la porte au comte de Chambord pour sept ans et établissait la République pour sept ans, c’est alors que nous voyons le triomphe des orléanistes, du duc de Broglie, l’auteur du septennat, que nous voyons ces orléanistes rêver du duc d’Aumale comme successeur du Maréchal, que l’on parle d’une sorte de stathoudérat des princes d'Orléans en attendant le décès du comte de Chambord, moment où ces princes remonteraient sur le trône. Les orléanistes sont revenus au pinacle. Dans son message présidentiel de juillet 1874, le maréchal demande le vote prochain « d'institutions régulières, » mais il ne prononce pas le mot de République. Désormais les légitimistes sont écartés. Le gouvernement s’est mis en garde contre l’extrême-gauche par cet article des lois de 1875 : « Pendant la durée des pouvoirs du Maréchal, la revision des lois constitutionnelles ne peut être faite que sur sa proposition. »
Les rêves des orléanistes vont-ils se réaliser ?
SECTION H
Le 25 février 1875, la République est votée après une séance très agitée. Les légitimistes et certains orléanistes de droite voulaient que l’on restât indéfiniment dans le provisoire, la majorité des orléanistes, les centres, la gauche voulaient que l’on constitue un régime définitif, que l’on proclame la République. Le centre gauche et le centre droit se réunirent, ce fut la conjonction des centres dans laquelle se firent particulièrement remarquer les membres du groupe Wallon-Lavergne et ceux du groupe Target. On se fit de mutuelles concessions :
D'une part les conservateurs reconnaissaient l’établissement définitif de la République, le maréchal de Mac- Mahon était considéré non point comme le Président d’un gouvernement provisoire, mais comme le premier Président septennal de la République, c'était en partie l'échec du Septennat; après avoir été un instant les maitres, les orléanistes vont tomber à leur tour et suivre de près la chute de la cause de la légitimité, beaucoup d'entre eux ne s’en doutent pas et votent La loi du 25 février 1875, mais c'est un premier pas et un grand pas vers la déroute, vers le déclin, plus de stathoudérat des princes d'Orléans possible ! La République s'affirme, elle est proclamée. D’autre part, les groupes de la gauche de l'Assemblée acceptent en retour la clause de la revision
illimitée et toujours possible comme la voulait la droite, afin de pouvoir faire à tout moment la monarchie. De plus, comme le disaient les lois de 1875, pendant la durée des pouvoirs septennaux du maréchal de Mac-Mahon, le Maréchal-Président conservait à lui seul l'initiative de la revision. Donc, au milieu de l’agitation des partis, des intrigues et des colères, des cris de rage des vaincus et de l’orgueil triomphant de la gauche, la République fut reconnue solennellement, elle fut proclamée le gouvernement définitif de la France, mais l’article de la revision, le fameux article 8, était voté, c'était la concession faite à ces députés monarchistes qui, curieuse ironie, par les dissensions qui les déchiraient, avaient fait eux-mêmes la République qu'ils ne voulaient pas.
La gauche, certes, pouvait bien voter cet article 8, car la droite l’avait servie à souhait, elle avait bien travaillé pour elle, poussée par ses intrigues intestines, par ses vieilles rancunes et haines accumulées depuis Charles X et Louis-Philippe. L'article 8 était le remerciement de la gauche à la droite.
On voit donc dans quel esprit fut voté l’article 8 et ceci montre clairement que l’on a voulu chez nous la revision la plus facile et la plus étendue possible.
Luttes fratricides au sein des partis monarchistes de l’Assemblée nationale, colères des vieux royalistes, des chevau-légers, comme on les a nommés, contre ce roi Louis-Philippe et sa postérité, contre ce roi, fils de la Révolution, dont le père Philippe-Egalité avait voté la mort de Louis XVI, haines entre les soldats du drapeau tricolore et ceux du drapeau blanc, derniers combats livrés par les derniers fidèles d'un régime au cercueil, premiers assauts
d'une marée nouvelle et montante, Thiers, de Broglie et Gambetta, le marquis de Dreux-Brézé et M. de Vanssay ; le comte de Chambord et le comte de Paris, force des choses et des événements, et par derrière hostilité sourde, mais très grande et très puissante, du prince de Bismark, de l’Allemagne et de l'Italie : c’est de tout cela qu'est sorti notre Constitution de 1875, c'est de tout cela qu'est morte la monarchie et que s'est éclose la République, c'est de tout cela qu'est sorti l’article 8 sur la revision et ce sont toutes ces choses, tous ces complots, toutes ces batailles, tous ces événements, tous ces noms qui sont les causes de la facilité de notre revision. C’est parce que la monarchie n’a pu se faire que nous avons eu la revision la plus aisée et la plus large possible.
L'échec de la monarchie étant la cause de cette facilité de la revision de la Constitution, nous avons voulu, avec d'assez nombreux détails, suivre les phases de cette lutte de la monarchie agonisante essayant de vouloir revivre ; on nous pardonnera ce luxe de détails et de citations, car il nous semblait utile et même nécessaire de les reproduire, les causes qui ont fait l'échec de la monarchie étant indirectement celles qui ont fait la facilité de la revision de notre Constitution.
On pourrait se demander si une Constitution ainsi élaborée par des royalistes est bien celle qui convient à une République, si la revision de la Constitution ne doit pas, dans une Démocratie, être laissée à l’initiative du peuple et si le peuple ne doit pas, comme aux Etats-Unis et en Suisse, être consulté sur la Constitution au moins ;
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Pr À RES TN ART SR & ; . + . .| ' $. D 1e ? Fes Re # ë ee ; | , . . ' . il , CS "1 = nous posons la question en terminant, mais ilnentre pas NE — dans nos idées de la discuter, elle ne rentre pas dans notre étude, nous avons voulu simplement exposer la facilité de la revision de notre Constitution et ses causes, nous croyons l'avoir fait.
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